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VÉNÉRABLES FRÈRES, 
£ SALUT ET BÉNÉDIOTION APOSTOLIQUE. 


La guerre civile en Italie. 


Les désordres qui ont désolé l'Italie ces dernières 
semaines ont suscité chez tous ceux qui portent un 
n_ amour sincère à leur patrie un sentiment de pro- 
É fonde tristesse en même temps que de crainte an- 
goissée pour l'avenir. À l'heure même où la dou- 
loureuse situation de l'Italie requiert plus impérieu- 
serment la collaboration unanime de toutes les classes 
de citoyens pour relèver, en quelque mesure, les 
…_ ruines immenses accumulées par la guerré, les pas- 
“ sions de parti les mettent aux prises en des conflits 

sanglants. 

b Ni la mission sublime de paix et d’amour qu'il 
a plu au divin Rédempteur de Nous confier en des 
jours si difficiles, ni le sens inné du patriotisme, 
ennobli, loin d’être étouffé, par le caractère universel 
= de Notre sollicitude pastorale, ne Nous permettent 
de garder plus longtemps le silence devant un état 
de choses si douloureux. Puisse ce pressant appel 
à la paix être entendu de tous Nos enfants d'Italie ! 


= 


ME 2.0 ie 
PAPA TES 


Conséquences désastreuses. 


e- Il n'est que trop vrai, lhorrible tempête qui a passé 
nr sur le monde a laissé, en Italie comme ailleurs, plus 
| . même en Îtalie qu'ailleurs, les plus funestes germes 
| de haine ét de violence ; elle a émoussé chez un 
grand nombre l'horreur instinctive du sang. Aussi 
 xoyons-Nous se multiplier les factions, leurs parti- 
sans s'exaspérer chaque jour davantage, -au point 
d’en venir fréquemment, soit d’un côté, soit de 
V’autre, à des violences sanglantes, provoquant une 
interminäble série de représailles qui désorganisent 
de fond en comble tout l’ordre social, D'où des 
conséquences désastreuses tant au dehors, en raison 
Le du prestige compromis, qu’au dedans, dans l’ordre 
x matériel, économique et financier, comme dans 
Fordre moral et religieux, et à quoi viendra s'ajouter, 
si les mesures nécessaires ne sont prises à temps, une 
inévitable décadence intellectuelle, Tels sont les 
résultats de cette guerre fratricide, la plus opposée 
aux principes élémentaires de la civilisation chré- 
tienne, aussi bien qu’au véritable esprit de cette 
divine charilé qui est l'essence même du catholi- 

. cisme. 


_ () Titres et sous-titres ajoutés par la Documentation 
Catholique. 


2 «LES OUSTONS ACTUELES » 4 « CHROME DE LA PAENE » 


Remèdes à ces maux. 
Retour au Christ qui a tant aimé les hommes. 


Il n’y a qu’un remède à ces maux : le retour 
à Dieu et l'intégrale observation de sa loï, dont le 
mépris a été la cause de tant de calamités, selon 
cette parole du Seigneur à son peuple (x) : « Utinam 
altendisses mandata mea ; facta fuisset sicut flumen 
pax tua : Que n'as-tu été fidèle à mes préceptes ; 
tes jours se seraient écoulés dans la paix comme le 
cours d’un fleuve, » Que les hommes retournent. 


‘donc à Jésus, qui a voulu, au prix de son sang, les 


: 


rendre tous frères | Revenant à lui, les hommes 
s’aimeront également entre eux, car c’est en l’amour 
de Dieu et du prochain que consiste toute la loi 
évangélique : « In his duobus mandatis universa lez 
pendet et prophetae (2) : Ces deux préceptes TEn- 
ferment toute la loi et les prophètes » ; c’est aussi 
l’enseignement sublime de saint Augustin (3) : « Ad 
hoc Christus nos dilexit ut et nos diligamus invicem, 
hoc nobis conferens diligendo nos, ut rautua dilec- 
tione constringamur inter nos, et, tam dulci vinculo 
connezxis membris, corpus tanti Capitis simus :' Si 
le Christ nous-a aimés, c’est pour que nous nous 
aimions nous-mêmes mutuellement : son amour pour 
nous est la source de l’amour réciproque qui doït nous 
unir ; et par le lien si doux qui unit les membres, 
nous devons devenir le corps d’un si glorieux Chef. » 


Soumission aux autorités légitimes. 


Par ce retour de tous au Christ se trouveront éga- 
lement réglés les rapports sociaux entre maîtres et 
sujets, peuples et Gouvernements, rapports sur les-- 
quels repose toute société bien ordonnée, et qui se 
trouvent admirablement déterminés jusque dans le 
détail par la loi évangélique. Au milieu même des 
plus violentes vexations des détenteurs du pouvoir, 
le Prince des Apôtres (4) adressait aux premiers 
fidèles ces recommandations : « Subiecti… estote… 
sive Regi quasi praecellenti, sive- ducibus tanquam 
ab eo missis ad vindiciam malefaciorum, laudem 
vero bonorum : quia sic est voluntas Dei ut bene- 
facientes obmuiescere faciatis imprudentium homi- 
num. ignorantiam. : quasi liberi et non quasi velamen 
habentes malitiae libertatem, sed sicut servi Dei : 
Obéissez... au Prince, comme placé au-dessus de 
tous; et aux autorités déléguées par lui pour châ- 
tier les mauvais et approuver les bons ; c’est, en 
effet, la volonté de Dieu que votre bonne conduite 
fasse taire l’ignorance qui vous méconnaît ; que 
votre soumission soit celle d'hommes libres, et com- 
portez-vous non point à la façon de ceux qui se font 
de la liberté un manteau pour couvrir leur malice, 
mais comme les serviteurs de Diem. » 


Rôle pacificateur de l'Eglise. 


Or, ainsi que l’enseigne avec tant d’éloquence et 
de force Léon XIII dans son Encyelique Zmmortale 
Dei du 1% novembre 1885 et dans le discours adressé 
le 1x avr. 1899 aux Eminentissimes (Cardinaux, 
c’est précisément le rôle de l'Eglise de réconcilier 


(x) Is. xzvim, 18. 

(2) Matth. xxn, do. : 
(3) Tract. 65 in Ioann., 2. : 
(4) I Petr. n,.18. 
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c Dieu et de ramener ainsi entre eux 
ternité chrétienne, qu'accompagne la 
rospérité sociale, conformément à la promesse 
divine : « Sedebit populus meus in pulchriludine 
n pacis et in tabernaculis fiduciae et in requie opu- 
Menta : Mon peuple reposera dans la splendide 
- demeure de la paix, sous les tentes de la sécurité et 
. dans la tranquillité de l’opulence, » (1) 


à 
, à leur « ministère de réconciliation ». 


; 
L Nous le savons, Vénérables Frères, vous êtes 
» fidèles à cette divine mission de l'Eglise ; poursuivez 
avec un zèle toujours plus ardent, surtout en ces 
heures agitées, votre œuvre pacificatrice, part impor- 
| jante de ce ministère de réconciliation (ministerium 
| reconciliationis), comme s’exprime l’Apôtre (2), que 
: le Seigneur nous a confié. Poursuivez-la par l'in- 
| struction, par la sanctification et la direction éclairée 
_ des âmes ; poursuivez-la par tous les moyens qui 
appartiennent en propre à votre sublime ministère 
pastoral, et surtout par la prière privée et publique, 
si instamment recommandée naguère par Notre Pré- 
décesseur, qui tint lui-même à donner l’exemple et 
en proposa l’'émouvante formule (3). 

Vous aurez été ainsi les bons serviteurs de l'Eglise 
et de la société civile, chacun de vous méritera l'éloge 
que l'Eglise, dans sa liturgie, décerne à tous les 
saints pasteurs : « Æcce sacerdos magnus qui. in 
tempore iracundiae factus est reconciliatio : Voici 
le grand Pontife qui... aux jours de la colère, a 
incarné la réconciliation. » (4) en 

En attendant, comme gage et, augure de cette 
réconciliation des âmes, Nous vous accordons de tout 
cœur, à vous, Vénérables Frères, à votre clergé, ainsi 
qu'à tous les fidèles-confés à vos soins, la Bénédic- 
tion apostolique. 

Du Vatican, le 6 août 1922. _ 
PIE XI, PAPE. 


[Traduit de l'italien par la Documentation Catholique.] 


| Les évêques d'Italie seront fidèles 
Ê 


(x) Is xxx, T8) 

(2) II Cor, v, 187. 

(3)_ Voici, d'après la revue Rome (8 sept.-8 oct. 1921, 
p. 140), la traduction de cette prière, O Dio di bontà, 
dont le texte original se trouve dans les À. A. $., 1. 8. 21, 

- pp. 369-370 : e : 

« © Dieu de bonté et de pardon, nous nous empressons, 
le cœur blessé, au pied de vos autels, et nous implorons 
miséricorde. 1 L 

» Après es horreurs de la guerre, le fléau le plus grand 
est cette haine féroce par loquelle les hommes d'une 
même famille se poursuivent et se Luent par esprit de parti. 
La terre qui a reçu le sourire de la piété chrétienne et fut 
le berceau de la générosité est en train de devenir un 
cruél champ de luttes civiles. : 

» Miséricorde, 6 Seigneur! Vous qui nous avez appris 
dans la nouvélle loi le pardon des injures et l'amour des 
ennemis, réconciliez ceux qui sont non des ennemis, mais 
des frères ; faites que, ayant déposé les armes qui ensan- 
glantent, tous puissent redire dans da douce langue mater- 
nelle la prière que vous nous avez enseignée : Notre Père, 
qui êles aux cieur ; et que, à la vue de votre Fils ouvrant 
son cœur et ses bras à ses bourreaux, ils sentent leur âme 

_ pénétrée d’une vive charité pour redire avec une humble 
confiance : Pardonnez-nous nos offenses comme nous par- 
donnons à ceur qui nous ont offensés. 
» Vierge immaculée, Reine des cœurs, descendez au 
milieu de vos enfants ct faites entendre votre voix de 
Mère ; vous seule pouvez par votre intercession les récon- 
_eälier sn les Fe as Eu eux; vous seule 
eur | rod à douceur de cette paix qui est 
ude de la éternelle. Ainsi soit-il. » NE 1 
ent est daté « du Vatican, le 25 juillet r92r ». 
s e la Documentation Catholique.) 
gr” ‘ 
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+ “a Les Questions Actuelles FR 


Catholique. - 


Recrutement et formation du Clergé 


LETTRE APOSTOLIQUE «OFFICIORUM OMNIUM» 


adressée par S.S$. Pie XI à S. Em. le cardinal Bisleti, 
préfet de la S. C. des Séminaires et Études 


Caer Frs, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE, 


RECRUTEMENT SACERDOTAL 


Parmi toutes les obligations très saintes que com- 
porte-le ministère du Souverain Pontife, il n’en est 
point assurément de plus importante ni dont le 
champ soit plus vaste que celle de consacrer ses soins 
et ses efforts à assurer à l'Eglise un nombre suffisant 
de dignes ministres pour l’accomplissement de sa 
divine mission. 


Solidarité de la religion 
et du recrutement sacerdotal. 


De cette œuvre, en effet, dépendent l'honneur, 
l’action et la vie même de l'Eglise, et elle intéresse 
au plus haut point le salut du genre humain, car 
les immenses bienfaits procurés au monde par Jésus- 
Christ notre Rédempteur ne sont transmis aux 
hommes que par les « ministres du Christ et dispen- 
sateurs des mystères de Dieu : ministros Christi et 
dispensatores mysteriorum Dei ». 


Graves atteintes portées à ce recrutement 
par la Grande Guerre. e 


Quand, du haut de cette Chaire de Pierre où le 


ciel nous a placé sans aucun mérite de Notre part, - 


Nous embrassons du regard l’univers catholique, 
plus spécialement confié à Nos soins, Nous pouvons 
mesurer l'étendue et l'importance des besoins des 
âmes, constater en maintes régions l’incapacité du 
clergé à y subvenir, en raison surtout de la faiblesse 
de ses effectifs, remarquer enfin à quel point les. 
obstacles au recrutement normal du personnel ecclé- 

siastique, déjà si sérieux auparavant, ont élé aggra- 

vés encore par les pertes et les sacrifices de la récente 

guerre. A 


Moyens de rétablir et développer ce recrutement. 


Si pareille situation doit très douloureusement 
frapper tous ceux qui se dévouent à la gloire de 
Dieu et au salut de leurs frères, et les pasteurs beau- 
coup plus que les autres, on comprendra aisément 
que Nous-même, qui portons la charge de toutes les 
Eglises, en soyons plus vivement que qui que ce 
soit préoccupé et angoïssé. ; 

_ C'est pourquoi, au seuil de ce Souverain Pontifieat, 
Nous n'avons rien de plus à cœur que de traiter 


avec un soin tout particulier une question d'une 
aussi haute importance, et surtout de faire pe ei 
tudes, 


concours de la S. Cong… des Séminaires et . 
à qui il incombe de diriger l’éducation et les études 
des jeunes clercs de l'Eglise universelle. Nous savons 
que, par l'intermédiaire de cette Congrégation, Nos … 
prédécesseurs ont déjà édicté de très sages prescrips. 


“tions qu’à Notre tour nous approuvons formellement 


et sanctionnons de Notre autorité ; il est cependant 


(x) Titres et sous-titres ajoutés par la Documentation. 
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telles de ces dispositions que Nous tenons absolu- 
ment à faire exécuter d’une manière plus stricte 
encore, les estimant de nature à contribuer très 
puissamment à l’œuvre sainte que Nous envisageons. 
C'est pour ce motif, très cher Fils, que Nous vous 


x 


adressons la présente lettre, à vous, Préfet de cette 


» Sacrée Congrégation : vous êtes le premier à partager 


la grave préoccupation qui est la Nôtre, vous serez 
Notre interprète dans la notification des mesures 
susceptibles de l’alléger. A 


Pour tous les fidèles : 
demander à Dieu des prêtres. 


Et tout d’abord, étant donné, comme Nous 
l'avons fait remarquer, que le sort du clergé et 
celui de l'Eglise sont très étroitement solidaires, on 
ne saurait mettre en doute qu’à chaque époque Dieu 
destine un nombre suffisant d'hommes au sacer- 
doce : sinon, il faudrait dire — parole impie — 
qu'à un moment donné Dieu ferait défaut à son 
Église, sur un point essentiel. Néanmoins, en cette 
matière aussi bien qu'en toutes celles qui sont liées 
nécessairement au salut commun des âmes, inter- 
vient cette loi de la divine Providence en vertu de 
laquelle nous ne pouvons être exaucés que grâce 
à d’abondantes prières collectives ; n'est-ce pas la 
claire signification de cette parole bien connue de 
tous : « La moisson est abondante, mais les ouvriers 
peu nombreux. Priez donc le Maître de la moisson 
d'y envoyer des ouvriers: Messis quidem multa, 
operarii autem pauci. Rogate ergo Dominum messis 
ut mittat operarios in messem suam » P (x) 


Pour les curés : 
rechercher et aider les jeunes vocations. 


Tous les fidèles fervents ont accoutumé, à l’exemple 
de l'Eglise, de satisfaire à ce pieux devoir ; néan- 
moins, pour que croisse le nombre des candidats 
au sacerdoce, Nous désirons et souhaitons d’abord 
l'observation de cette règle du Code de Droit cano- 
nique : « Les prêtres, plus spécialement les curés, 
s’emploieront avec un soin tout particulier à éloi- 
gner de la contagion du, siècle les enfants qui pré- 
sentent des signes de vocation ecclésiastique ; ils 
les formèront à la piété, leur enseigneront les pre- 
miers éléments des lettres et développeront en eux 
le germe de l'appel divin: Dent operam sacer- 
dotes, praeserlim parochi, ut pueros, qui indicia 
praebeant ecclesiasticae vocationis, peculiaribus curis 
a saeculi contagiis arceant, ad pietatem informent, 
primis litlerarum studiis imbuant divinaeque in eis 
vocationis germen foveant. » (2) Quand ils jugeront 
le moment venu, les prêtres se préoccuperont de 
confier leurs élèves à un Séminaire pour y être 
formés, afin que soit parachevée régulièrement 
l’œuvre qu'ils ont eux-mêmes commencée. Si l’indi- 
gence des jeunes. gens met obstacle à leur admission 
et que les curés ne puissent eux-mêmes se charger 
des dépenses, ceux-ci solliciteront le concours des 
âmes charitables en faisant valoir à la fois la sain- 
teté et la merveilleuse utilité d’une telle entreprise. 


L'Œuvre des Vocations ecclésiastiques. 


Et ici Nous ne pouvons mieux faire que d'inviter 
tous ceux qui ont l'amour de l'Eglise à favoriser et 
développer de toutes leurs forces l’ « OEuvre des 
Vocations ecclésiastiques », providentiellement fondée 
pour venir en aide d’une façon suivie aux sujets 
d'avenir dans leur famille, au presbytère et au Sémi- 

. naire. 


” (x) Mallh. 1x, 37, 38. 
(2) Can. 1353. 
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FORMATION DU CLERGÉ 


CARACTÈRE DES SÉMINAIRES 1:70 
Ils doivent être exclusivement ecclésiastiques. 


Ce qui Nous préoccupe par-dessus tout et qu'il 
faut assurer par tous les moyens — Nos prédéces- 
seurs Léon XIII et Pie X l’ont ordonné à maintes 
reprises, — c’ést que les Séminaires ne servent 
qu’au but en vue duduel ils ont été institués, à 
savoir la formation régulière des ministres sacrés. 
En conséquence, non seulement ils doivent rester 


fermés aux enfants ou jeunes gens qui ne 
témoigneraient aucun désir du sacerdoce — leur 
fréquentation est singulièrement nuisible aux 
jeunes clercs, — mais il importe encore que, dans 


ces établissements, soit les exercices de piété, soit le 
programme des études, soit le règlement. et la direc- 
tion n'aient qu’un seul objet : la préparation spé- 
ciale des élèves à l’exercice du saint ministère, 

Telle doit être la-règle inviolable de tous les Sémi- 
naires, sans aucune exception ; ét si l’on s’y était 
tenu plus rigoureusement jusqu'ici, on n'aurait pas 
à déplorer presque partout une Si grande pénurie de 
prêtres. Il n’y a là, en effet, rien que de très naturel: 
les Séminaires qui ne sont pas dirigés dans le sens 
de leur destination particulière peuvent bien con- 
tinuer à porter ce nom et, en réalité, être d’un sé- 
rieux avantage pour la société civile ; mais ‘ils 
rendent bien peu de services au clergé, s'ils ne 
lui sont pas totalement inutiles. * 


LES ÉTUDES DANS LES SÉMINAIRES . 
e 


De quelle manière les Séminaires doivent-ils être 
constitués pour qu’on y puisse former des prêtres 
dûment armés de piété et de doctrine P Notre inten- 
tion n’est pas de l’exposer ici. Nous entendons Nous 
borner, cher Fils, à signaler plus particulièrement 
à la sérieuse attention de tous les évêques quelques 
points d’un intérêt capital. 


Cycle littéraire : 
Importance de l'étude du latin. 


D'abord, il importe d’encourager et développer de 
toute façon dans les Petits Séminaires l’étude du latin, 
langue dont la connaissance acquise par l'étude et 
l'usage intéresse les humanités et la littérature, mais 
plus encore la “religion. En effet, dès là qu'elle 
groupe en son sein toutes les nations, qu’elle est des- 
tinée à vivre jusqu’à la consommation des siècles et 
qu’elle exclut totalement de son gouvernement les 
simples fidèles, l'Eglise, de par sa nature même, 
a besoin d’une ‘langue universelle, définitivement 
fixée, qui ne soit pas une langue vulgaire. 


Langue officielle de l'Eglise. 


Le latin remplit ces conditions, et c’est pourquoi 
la Providence a voulu qu'il servît d’instrument mer- 
veilleux à l'Eglise enseignante et offrit aux fidèles 
plus cultivés de tout pays un lien puissant d’unité : 
il leur permet d’échanger aisément entre eux leurs 
idées et leurs projets, qu’ils soient séparés par la 
distance ou groupés dans un même lieu, et, avantage 
autrement précieux, de connaître plus à fond tout 
ce qui intéresse leur mère l'Eglise et de demeurer 
en contact plus étroit avec son chef, Pour ces deux 
raisons — Nous Nous bornerons à celles-là, — il est 
évident que, plus que les autres, le clergé doit être 
ami fervent du latin ; et ici Nous n'énumérerons pas » 
les qualités qui distinguent cette langue — précision, w 
richesse, nombre, noblesse, dignité, — et ; 


provi tement: dns à 
0 ontificat romain auquel est a 
par héritage la capitale même de l’Empire. 
Elément indispensable du ministère enseignant. 


| Si, chez un laïque quelque peu lettré, l'ignorance 
* du latin, qu'on peut à bon droit qualifier de langue 
catholique, dénote une -certaine tiédeur dans son 
amour de l'Eglise, à combien plus forte raison ne 
doit-on pas s'attendre à trouver chez tous les clercs, 
sans exception, 
maîtrise de cette langue |! C’est à eux assurément 
qu’il appartient de veiller avec d'autant plus de fidé- 
lité sur les lettres latines qu’ils les savent plus âpre- 
ment attaquées par les ennemis de la doctrine catho- 

_ lique qui, au xvr siècle, Roue à l’Europe 
l’unité de sa foi. 


Préambule nécessaire des études théologiques. 
C'est pourquoi — et cette prescription figure déjà 
dans le Droit canonique (1) — Nous demandons que, 
dans les classes où grandit l’espoir du sacerdoce, on 
enseigne le latin avec le soin le plus attentif, pour 


éviter aussi cet autre inconvénient de voir les élèves, À 


quand ils passeront aux matières supérieures, ensei- 
gnées ct étudiées en latin, incapables, par ignorance 
de cette langue, de pénétrer à fond le sens de la doc- 
trine comme de prendre, part aux discussions scolas- 
_ tiques où s’aiguise si heureusement l'esprit des jeunes 
gens en vue de la défense de la vérité. De cette 
façon, on n’aura plus ce spectacle, hélas ! trop fré- 
quent, de clercs et de prêtres qui, n’ayant pas mis 
assez d’ardeur à l’étude du latin, délaissent le riche 
arsenal que sont les œuvres des Pères et des Doc- 
ieurs de l'Eglise, où l’on trouve un exposé limpide 
et une victorieuse défense des dogmes de la foi, pour 
demander la doctrine dont ils ont besoin à des 
auteurs modernes chez qui d'ordinaire font défaut 
non seulement la beauté du style et les bonnes 
méthodes d’argumentätion, mais encore l’exacte 
interprétation des dogmes. Rappelons-nous les con- 
seils de Paul à Timothée : « Formam habe sano- 
rum verborum (2) : Depositum cusiodi, devitans 
profanas vocum. novitates, oppositiones falsi nominis 
scientiae ; quam quidam promittentes circa fidem 
ezciderunt (3) : Prends modèle sur les saines instruc- 
tions [que tu as reçues]. Garde le dépôt, évite les 
profanes nouveautés ‘de paroles et les oppositions de 
la fausse science ; pour s’y être attachés, certains 
se sont égarés bien loin dans le domaine de la foi. » 
_ Ces avertissements, plus que jamais, s’appliquent à 
notre époque, où trop de gens ont accoutumé de 
colporter partout une foule d'erreurs séduisantes, 
 dissimulées sous le nom et les apparences de la 
science. Or, qui pourrait découvrir et confondre ces 


erreurs, s’il ne garde fidèlement le sens des dogmes - 


de la foi et la force des formules dans lesquelles ils 
ont été solennellement proclamés, s’il ne possède 
enfin la langue même dont se sert l'Eglise ? 


Cycle supérieur. 


_ Le second point sur lequel noûüs attirons la vigi- 
lance spéciale des évêques a trait aux études supé- 
rieures des jeunes clercs. Il est de toute nécessité 
ue l’on observe scrupuleusement et intégralement les 
ègles très sages fixées en cette matière parle Droit 
canonique (4), si l’on entend préparer des phalanges 
| ap hs ne soient: pas inférieures à Jeur si 
le! 
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une connaissance suffisante et la 


‘pline possédant la force d’une science vraiment 


Philosophie : LS 
Suivre la méthode et les principes de saint Thomas. 


Le cycle des études littéraires achevé, nos lévite 


doivent, comme préparation à la théologie, vaquer 
très sérieusement deux ans au moins à l’étude de la. 


philosophie. Nous entendons la philosophie scolas- 


il 
tique, soigneusement élaborée par les travaux inin- 


terrompus des saints Pères et des Docteurs de l'Ecole, 


et que l’œuvre et le génie .de Thomas d'Aquin | ; 
a portée à sa dernière perfection, celle que Notre 


illustre prédécesseur Léon XII n’hésitait point à a 
peler « le rempart de la foi et la solide forteresse d 
la religion : Fidei A ac veluti firm 

Religionis munimentum » (x). C’est, en effet, 
gloire de Léon XIII d’avoir, en restaurant l’amou 
le culte du Docteur Angélique, remis en honneu 
philosophie chrétienne ; et Nous sommes à ce p 
convaincu que ce fut là le plus grand de tous les se 
vices si précieux qu’au cours de son long Pontificat 
il rendit à l'Eglise et à la société, que, 


le nom de ce grand Pape. 


Les professeurs de philosophie se préoccuperont « 
en enseignant cette science aux sé 


donc avant tout, 
minaristes, de suivre non seulement la manière € e 
méthode de saint Thomas, mais encore sa doctrine et 


ses principes ; ils mettront d'autant plus d’ardeur - 


à lui être fidèles qu'ils savent que les modernistes ct 
les autres ennemis de la foi catholique ne craignent 
et ne redoutent aucun Docteur de l'Eglise à l’égal de 
saint Thomas. 

Théologie : 


Avant tout, l& méthode scolastique ; 


la méthode positive y'en est que le complément nécessaire. 


Ce que Nous disons de la philosophie doit s’en-. 
tendre également de la théologie. Cela ressort de ces : 


paroles de Sixte-Quint: « Cette science si salutair 
puise ses principes dans les divines Ecritures 
actes pontificaux, les œuvres des Pères, les déci 
des Conciles ; la connaissance et l’applicatio 
la théologie ont toujours été pour l'Eglise une 
puissante qui lui ont permis de comprendre et 
terpréter avec exactitude et fidélité les Ecri 


mêmes ; de lire, de commenter les Pères avec plus 
de découvrir et de réfuter 


de sûreté et plus de fruit ; 
les diverses erreurs et hérésies. Mais c’est surtout de 
nos jours, où nous vivons ces temps pleins de périls 
décrits par l’Apôtre, où des hommes blasphémateurs, 
orgueilleux et séducteurs, font triompher la cause 
du mal, plongés dans l'erreur et y entraînan 
autres, que cette science est souverainement n: 
saire pour confirmer les dogmes de la foi catholique 
et réfuter les hérésies, » (2) 

Or, qu'est-ce qui fait de, la théologie une disc 


digne de ce nom, capable de donner — suivant 
belle expression de Notre très regretté prédé 
seur (3) — « une explication aussi complète que ] 


permet la raison humaine et une victorieuse défense. 


de la vérité révélée par Dieu » ? C’est la philos 
scolastique, et elle seule, utilisée en prenant. 
guide et maître saint Thomas d’ Aquin, et mi 
service de la théologie. C'est elle qui fournit 
heureux enchaînement, sans brisure, d'effets 
causes, cette ordonnance et cette disposition : 


à défaut 
d’autres mérites, ce seul titre suffirait à immortaliser : 


rappellent le déploiement des soldats en ordr 


(1) Lettre Encycl. Ælerni Patris. 
(2) Bulle Triumphantis, 1588. 
Fu Benorr XV, Motu proprio « De 
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bataille, ces lumineuses définitions et distinctions, 
cette solidité d'arguments et ces discussions très sub- 
tiles, tout cet ensemble qui sépare la lumière des 
ténèbres et la vérité de l'erreur, qui dénonce et 
démasque les mensonges des hérétiques en jetant bas 
le voile d’impostures et de supercheries dont ils se 

- couvrent. » (1) : 
Ceux-là, par suite, entendent mal la formation 
des jeunes clercs qui, laissant de côté la méthode 
scolastique, sont d’avis qu’on doit donner tout l’en- 


J -seignement théologique d’après La méthode dite posi- 


tive ; et ces professeurs remplissent moins bien 
encore leur fonction qui font consister tout leur 


cours de théologie à parcourir, en d’érudites disser- 


tations, la liste des dogmes et des hérésies. La 
méthode positive est le complément nécessaire de 
la méthode scolastique, mais elle ne suffit pas, à elle 
seule, Il importe, en effet, que nos séminaristes soient 
armés non seulement pour établir la vérité de la 
foi, mais encore pour l'expliquer et la défendre : 

n or, passer en revue, par ordre chronologique, les 
dogmes de la foi et les erreurs opposées, c’est faire 
de l’histoire ecclésiastique, non de la théologie. 


Tmportance actuelle de la théologie pastorale. 


Troisième point concernant les études des clercs : 
celui qui a la responsabilité de leur direction ne négli- 
gera pas les prescriptions du Droit canonique tou- 
chant la théologie pastorale (2) ; il devra même faire 


une large place à cette science, d’un intérêt très 
immédiat pour le salut des âmes. Après avoir rap- 


pelé la sainteté qu’il faut apporter au maniement des 
choses saintes, il enseignera les moyens d'en tirer 
des fruits toujours plus abondants pour les âmes. 
Et, à ce sujet, il tiendra très attentivement compte 
des nécessités contemporaines. Le cours des événe- 
ments a introduit dans les mœurs du peuple chré- 


- tien bien des usages inconnus de nos pères : le prêtre 


doit être aujourd’hui parfaitement au courant de 
ces innovations, pour puiser dans la force du Christ 
des remèdes nouveaux aux maux nouveaux et faire 


= pénétrer dans toutes les fibres de la société humaine 


‘ 


l'influence salutaire de la religion. 


SÉMINAIRES INTERDIOCÉSAINS OÙ RÉGIONAUX 


Fondation et entretien. 


Sachez enfin, très cher Fils, que Nous tenons essen- 
tiellement à cette autre prestription du Code de 


Droit canonique : « S’il est impossible d'établir un 
“Séminaire diocésain, ou si ce Séminaire n'assure pas 
…_ l'enseignement convenable, notamment pour la phi- 


losophie et la théologie, l’évêque enverra ses sujets 
dans le Séminaire d’un autre diocèse, à moins que 
n'ait été fondé, avec l’approbation apostolique, un 
“Séminaire interdiocésain ou régional. » (3) Pour 


- cette organisation, äl est. à souhaiter que les évêques : 


intéressés fassent crédit à la sagesse du Siège Apo- 
stolique et se rallient spontanément à ses directions. 
Gombien sont-ils, en effet, que le défaut de directeurs 
et de professeurs, la modicité de leurs ressources ou 
toute autre cause empêchent de former près d’eux, 
comme cela devrait être, leurs jeunes clercs aptes 
aux études supérieures ! C’est pour permettre à ces 
"évêques de remplir cette obligation si importante de 
leur charge que le Siège Apostolique leur a offert 
très opportunément son concours en fondant, parti- 
culièrement en Italie, à l'usage des diverses régions, 
un certain nombre de Séminaires, dotés de supérieurs 
et professeurs distingués, d’où pourraient sortir des 


un (1) Sixrz-Quinr, loc. cit, 
D (2) Can. 1365, 5-3. 
“0 (3) Can, 1354, $ 3. 


Lo F 


‘« Documentation Ca 


prêtres préparés à toutes les formes de l’apostolat, 
disposés à se consacrer sans réserve à la gloire de 


2 


Dieu “et au salut des âmes. Ces établissements, dus 
à la sagesse et à la munificence de Nos prédéces- 
seurs Pie X et Benoît XV, Nous voulons les con- 
server sans modification, et, autant qu'il est en 
Nous, les développer par tous les moyens. à 

D'autre part, il est juste et convenable que les 
évêques appartenant à la région au profit de laquelle 
a été créé un Séminaire de ce genre contribuent, : 
chacun pour sa part, à l’entretien de cette institution. 
Nous leur demandons de ne pas faire à contre-cœur 
ce que demande leur propre avantage, tant collectif 
qu'individuel. Car, s'ils songent — se rendant 
compte de la véritable situation — que c’est l'intérêt 
de chacun qui est ici en jeu, quele Séminaire inter- 
diocésain ou régional tient lieu de Grand Séminaire 
pour chacun de leurs diocèses, que tous y ont les 
mêmes droits et sont liés par les mêmes devoirs, 
ils ne refuseront jamais de faire en sa faveur ce qu'ils 
estiment possible. 

Voilà, très cher Fils, ce que Nous avions à vous 
écrire, touchant la formation des clercs. C'est à la 
S, Cong. des Séminaires et Etudes, dont vous 


êtes le Préfet, qu'il appartiendra de veiller à ce 


que partout, soit dans les Séminaires et Collèges 
ecclésiastiques, soit dans les Instituts et les Facultés 
où sont conférés les grades, ainsi que tous les éta- 


‘blissements soumis à ladite Congrégation, ces direc- 


tions soient soigneusement appliquées. En Notre 
nom, vous les porterez à la connaissance de tous les 
intéressés, Nous en espérons d’heureuses consé- 
quences pour le clergé, par l’intercession dé la très 
bienheureuse Vierge, Mère du Prêtre éternel (Sacerdos 
in aeternum), et par la grâce du Dieu de miséri- 
corde. 

En attendant, comme gage des divines faveurs et 
en témoignage de notre particulière bienveillance, 
Nous ;vous accordons de tout cœur, très cher Fils, 
la Bénédiction Apostolique, + 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 1°* août 1922, 
en la première année de Notre Pontificat. 

PIE XI, PAPE 

[Traduit du latin par la Documentation Catholique.] 
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SEMAINE SOCIALE DE STRASBOURG 


Comment adapter l'État 
à ses fonctions économiques 


LEÇON D'OUVERTURE DE M. EUGÈNE DUTHOIT 


Dans la première partie de ce discours (Cf. 
Documentation Catholique, t. 8, col. 496-204), 


M. EuGène Duraoir 4 montré comment, longtemps - 


séparés, le «politique » et l’« économique » tendent 
à se rejoindre. Le développement de sa thèse l'amène 
à étudier, dans la seconde et la troisième parties, 
« les difficultés et les moyens » d'adapter l'Etat 
à ses fonctions économiques. 


Il 
Difficultés d'adapter l'Etat àses fonctionséconomiques. 
1° Analyse des faits. - 
Les difficultés sont de plusieurs sortes, s 
Il faut d'abord reconnaître que les interventions 
de l'Etat dans lé domaine économique sont fort, 
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dans tous les cas, des résultats 
ble evenu presque un lieu commun 
de proclamer J'Etat médiocre industriel et mauvais 
- commerçant. Bon nombre d'entreprises publiques 
+ sont tombées dans un fâcheux discrédit : il a fallu 
 liquider la flotte marchande d'Etat ; la réduction du 
nombre dés arsemaux est en projet, comme aussi de 
sérieuses transformations dans le service des postes, 
télégraphes, téléphones ; l’abandon probable de la 
régie directe pour l'exploitation de l’Ouest-Etat et 
l’affermage de ce réseau sont en préparation. À la 
lumière de ces faits et d’autres, qu’on pourrait citer 
en grand nombre, beaucoup font le procès facile de ce 
qu'ils nomment l’étatisme et s’en tiennent à ce point 
de vue négatif, sans poser deux questions qui méri- 
teraient examen. De ce que, dans certains cas, l'Etat 
ait dépassé le but et voulu lui-même exéculer ce 
qu'il aurait mieux fait de confier à d’autres sous 
son contrôle, s’ensuit-il que son abstention totale 
eût été toujours préférable ? Ef si FEtat æ, dans telle 
où telle circonstance, échoué, n'est-ce pas souvent 
parce que le pouvoir central a voulu agir par ses 
seules forcés et selon les méthodes de la bureaucratie 
attachée à son servicé propre ? Quoi d’étonnant que 
PEtat, privé des organes nécessaires à son épanouis- 
sement normal, n'ait pas pu réussir À 

L'action de l’État dans le domaine économique 
trouve dans l’organisation administrative, dont les 
cadres sont aujourd’hui quelque peu vermoulus après 
plus de cent années d'usage, des causes multiples de 
paralysie et d’infirmité. Ces cadres, dont il serait 
puéril de contester la solidité originelle, faite de 
mains d'ouvrier, ont été posés à une éfape, depuis 
longtemps dépassée, de notre évolution sociale. Dés 
faits nouveaux, tels que rapprochement des dis- 
tances et des voies de communication, progrès scien- 
tifiques, transformations industrielles, font que l’ajus- 
tement administratif n’est vraiment plus aujourd'hui 
à la taille du pays. 

Entre l’état d'esprit des diverses administrations 
pübliques ét ce qu’on appelle la « mentalité écono- 
mique », qué de dissonances encorê |! La vie écono- 
mique revêt les formes les plus variées, elle se 
déroule en cent actes divers ; l’administration est 
uniforme et volontiers symétrique (1). La vie éco- 
nomique est faite d'initiatives et de responsabilités ; 
l'administration redoute les unes et les autres. La vie 
économique réclame des compétences et exige que 
chacun soit rémunéré selon l'effort dépensé et le 
rendement ©obtenu ; l’admifistration s’accommode 
d'une certaine médiocrité et ses agents semblent 
attacher plus de prix à la fixité tranquille d’une con- 


tions Actuelles » ——— 
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diverses de la vie professionnelle, faute d’un organe 


de -Haison, qui serait la profession devenant corps 


dition modeste qi'aux aléas d’une gestion où chacun , 


recevrait selon ses œuvres. 

Entre les vies locales ou professionnelles et le pou- 
voir central, que de cloisons se dressent encore el 
interceptent les communications ! Nous subissons 
encore les conséquences, à la fois logiques et 
funestes, d’une politique-qui entrava longtemps l’as- 

_ sociation libre, tint la vie locale en tutelle et qui, 
aujourd’hui encore, méconnaît la profession, n’admet 
pas les fondations et-est loin de regarder d’un œil 

- favorable toute forme d'initiative privée, si légale 
qu’on la suppose. 

Dépecées par des délimitations artificielles ow atro- 

- phiées par le manque de pouvoirs propres, les vies 
_ locales se traînent trop souvent dans la routine et le 
terre à terre d'intérêts mesquins. Quant aux formes 


toujours” bon de méditer Je mot de Bonald : 
‘unité dans le gouvernement et de la diversité 
On fait aujourd'hui le contraire. 


qu h - # 


tion, est uniforme, » 


public, elles sont loïn de rendre.à l'Etat les services 
qu'il pourrait. recevoir d'elles ; il arrive même que 
les manifestations toutes spontanées et tumultueuses 
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de leur force se tournent contre l'Etat et le tiennent. 


en respect, bien loin de seconder sa tâche. 

De là naît une redoutable coïncidence entre les 
efforts réels que fait l'Etat pour s'adapter au renou- 
veau économique et les assauts dont il.est l’objet, de 
la part de deux puissances qui voudraient l’asservir: 
et le remplacer. Celles-ci viennent de pôles opposés, 
mais sont également. destructives. D'un côté, Ia plou- 
tocratie tend à un nouvel aménagement du monde 
où la souveraineté économique serait tout entière aux 
mains de quelques groupes rivaux, composés d’un) 


petit nombre de magnats, rois du pétrole et de: 


l'acier, tenant les gouvernements en servitude. De 


+ 


l’autre, le syndicalisme extrême veut aussi devenir” 


maître du monde et, sur les ruines d’un boulever- 
sement radical, liquider l'Etat et le supplanter. Ges 
deux ennemis ‘implacables de l'Etat vont-ils, par F'op- 
position de leurs desseins, se neutraliser l’un l’autre ? 


Non, car le socialisme révolutionnaire trouve, dans les. 


débordements d’une certaine finance, matière à faire 
le procès de la propriété et à prétendre qu’en fait 
d’internationalisme les prolétaires imitent l’exemple 
des capitalistes. D'ailleurs, parmi les puissances d'ar- 
gent, il en est qui n'hésitent pas à utiliser le pire 
désordre pour la réalisation de leurs fins. Volontiers et 
d’un cœur léger ïls se font les fourriers de la Révo- 


—Jution, et èe n’est pas d’hier seulement que datent les 


premières collusions des porteurs de traites et des 
porteurs de torches. 

À cet assaut qui le menace de deux côtés à la fois, 
PEtat résistera-t-il par des moyens de fortune ou par 
de simples expédients ? Suffira-t-il, par exemple, 
pour déjouer les mouvements enveloppants de la 
ploutocratie, de créer de nouvelles incompatibilités 
entre les fonctions publiques et les fonctions finan- 
cières ? Non, car l'expérience prouve assez de quels 
camouflages la puissance de l’argent est susceptible: 
L’élargissement trop radical du champ des incompa- 
tibilités peut par ailleurs causer à l’Etat de réels pré- 
judices en arrachant à son service tels hommes d’une 
rare compétence et d’une honnêtété non suspectée. 
Suffira-t-il même de frapper de graves sanctions ceux 
qui mettraient au service des spéculateurs l’influence 
que leur donne une participation dans les Conseils de 
l'Etat ? Certes, qui pourrait s'élever en pareil cas 
contre les rigueurs impitoyables de la loi et des tri- 
bunaux ? Mais, pour défendre l'Etat contre les 
empiétements des puissances d’argent, et, par ailleurs, 
contre. les menaces de la Révolution, de quelque 
partie du monde qu'elles viennent, une condition, 
que rien ne peut suppléer, s’impose + la mobilisa- 
tion intégrale et l’utilisation méthodique des éner- 
gies particulières au service du bien commun. 


2° L'État, ce n’est pas le pouvoir central seulement. 


Tel est, en raccourci, le relevé des difficultés” 


qu'éprouve l’Etat à s’adapter, comme il le faudrait, 


à ses fonctions économiques. Ces difficultés sera- 
mènent, au fond, à une seule : si l'Etat ne fait pas 
mieux et s'il a tant dé peine à résister aux forces 
redoutables qui le minent, c’est qu’il ignore, au 
fond, ce qu'il est vraiment. Parvenant mal à se con- 


cevoir lui-même, il n’arrive pas à prendre en main 


toutes les forces de salut dont il dispose et dont 
l’action cohérente le sauverait. Si l’Efat n’est que le 
gouvernement — et souvent il s’imagine n'être que 
cela — il est fatal qu’il perde une grande partie de 
ses avantages ; qu'il s’abstienne, quand il faudrait 
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agir, ou qu'il exagère, au contraire, son rôle et 
l’outrepasse, allant, par exemple, jusqu’à l'exécution, 
alors qu’il ne devrait pas franchir « l’ordre d’in- 
tention » ; il est inévitable que, dans la lutte contre 
ses adversaires irréductibles, ploutocratie et révolu- 
tion, il succombe, tôt ou tard. 

Pour que l'Etat s'adapte, il faut d'abord qu'il ne 
Se. méconnaisse pas lui-même et ne s'ampute pas 
volontairement d’une partie de ses organes vitaux. 
Il n’est pas tout entier dans le gouvernement et dans 
l'administration que le pouvoir central met en 
œuvre. L'Etat. c'est la société elle-même, pour autant 
que, par ses éléments actifs dont le gouvernement 
n’est que la partie maîtresse et l'organe coordon- 
rite elle pourvoit au bien commun de ses mem- 

res. 


- Une société, un territoire, une autorité qui dis- 


cipline les efforts individuels ou collectifs et leur 
imprime une même impulsion, tels sont les éléments 
essentiels de l'Etat, et aucun n'est, dans le concret, 
détaché ni détachable, sans que l'Etat tout entier 
s'effondre. L’esprit peut bien abstraire le troisième 
élément, pourtant inséparable des deux autres, et 
appeler l'Etat l'organisme social dirigeant. De ce 
procédé d'’abstraction parfaitement légitime, on 
trouve trace dans le langage courant qui désigne 
souvent- par Etat l'autorité seulement, voire même 
la seule autorité suprême ou gouvernementale. Mais 


cela ne change pas la nature des choses. L'Etat est : 


société et, comme telle, se différencie des autres 
groupements humains par ce qu'on peut appeler son 
degré d'intégration. Elle englobe des familles, des 
communes et d’autres rapports d'’interdépendance 
issus de la profession, de l’entr’aide mutuelle ou.de 
la poursuite en commun des fins les plus variées. 
Sans doute, une telle société n’est Etat que moyen- 
nant l'existence. de l'autorité suprême qui discipline 
et gouverne l’action des groupes particuliers. Sui- 
vant la juste comparaison de M. Hauriou, le gou- 
yernement représente dans J'Etat la superstruc- 
ture (x), tandis que les institutions locales et parti- 
culières, de quelque nature qu’elles soient, pro- 
vinces, départements, communes, établissements 
publics, fondations, corporations, associations, fa- 
milles, représentent l’infrastructure, laquelle ne doit 
être ni totalement indépendante, ni dépourvue de 
vie propre, mais mise en état de concourir, avec 
la superstructure et sous sa protection, à la fin 
sociale qui est le bien commun de tous les membres. 

En un mot, l'Etat, c’est la société civile organisée. 

Une application particulière et concrète va nous 
aidér à comprendre comment l'Etat constitue, à 
l’égard des groupements qui lui sont subordonnés, 
une puissance d'enveloppement et non une puis- 
sance d'absorption. 

La profession, par exemple, ne saurait être ni 
indépendante ni inconnue de la cité politique, il 
ne faut pas qu'elle empiète sur l'Etat et il ne faut 
pas davantage qu'elle soit étouffée par lui. Suivant 
Ja. juste expression de M. Vialatoux, elle n’est pas 
sur-ordonnée à l'Etat ; par nature, elle lui est subor- 
donnée. Le bien d’une profession est supérieur au 
bien privé d’un professionnel, -artisan, commerçant 
ou industriel ; mais le bien d’une profession est-lui- 
même inférieur au bien commun de tous les mem- 
bres de la cité. Il faut donc que, dans la superstruc- 
ture de l'Etat, la profession soit encadrée et ordonnée 
selon le bien commun. 

Ainsi l'Etat n'est pas le gouvernement seul, mais 
la société reliée et organisée dans toutes ses parties 


Er “(1) Hauriou, Principes de Droit public (re éd rayol. 


Paris), P. 229. 
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la question du rôle économique de l’Elat a été, le 
plus souvent, mal posée. Ne voyant dans l'Etat que 
le gouvernement, on s’est efforcé de delimiter d’une 
manière précise ce qu'il doit faire et ne pas faire.- 
Or, le problème ainsi énoncé est insoluble. Car le 
gouvernement ne doit, à lui seul et directement, 
exercer aucune fonction économique, et, d'autre 
part, il ne doit se désintéresser d’aucune. En tout, 
dés collaborations s'imposent à lui, et, en rien, il 
ne lui est permis de refuser la sienne ni d'abdiquer 
le rôle de gardien du juste et d’arbitre suprême des 
intérêts en conflit. Le chef, dans l'Etat, a rôle d'’ar- 
chitecte, mais celui-ci n’est pas l'unique construc- 
teur, et malheur à lui si, dépassant sa fonction par- 
ticulière, il se fait tailleur de pierre et maçon! Ainsi 
l'Etat, dans le domaine économique, prévoit, pré- 


pare, dessine, harmonise, surveille, sauvegarde les. 


grands intérêts généraux et permanents : c'esb sa 
tâche. Mais il laisse l'exécution à ceux que qualifie 
leur compétence et qu'aiguillonne le stimulant utile 
des intérêts privés. & 

. L'idée de collaboration avec les forces organisées 
et ayant fait leurs preuves doit vivifier l’action de 
l'Etat, quel qu'en soit l’objet ; il lui appartient tou- 
jours de susciter des concours volontaires. Cette 


méthode commandée par la nature des choses n’a. 


pas pour effet de dépouiller le pouvoir social de 
l'imperium, du droit de contrainte, qui demeure son 
attribut essentiel. La caractéristique de l'Etat ests 
qu'il est capable, en cas de besoin, de vaincre les 
résistances et de mettre en œuvre toute l'énergie 
de la loi et du règlement. Mais Je devoir de colla- 
boration avec tout ce que la nation contient de 
forces vives fait partie d’une exacte définition du 
rôle de l'Etat, tout comme le devoir d'exercer la 
contrainte matérielle au service du juste et des 
grands intérêts du pays. À la théorie de l’Etat domi- 
nateur, placé en dehors et au-dessus de la nation 
par tels -représentants d’une pensée. juridique qui 
a fait faillite (x), s'oppose la vraie notion de l'Etat 
serviteur du biencommun. L'Etat commande quand 
il le faut. Il fait pourtant autre chose que comman- 
der. Il s’associe à tous les agissements sans les 
gêner, sans les absorber et sans cesser, lorsqu'il col- 
labore avec eux, de rester le pouvoir. C'est à lui, 
si quelque conflit surgit dans l’ordre temporel, à 
dire le droit, et c'est au droit que doit rester le 
dernier mot. Ainsi n’y aurait-il jamais d'Etat dans 
l'Etat, et pourtant ñulle force ne demeurera impuis- 
sante que par l’inaction ou l'impéritie de ceux qui 
la détiennent. 


3 La coordination nécessaire du gouvernement et des activités 
premiers essais. - 


La conception étroite qui fait résider tout l'Etat . 


dans le gouvernement, et là seulement, domine 
encore trop notre économie nationale et la paralyse. 
Pourtant, la vérité arrive, par-ci par là, à percer et 
à reprendre ses droits. L'idée féconde de collabora- 
tion dés forces nationales avec le gouvernement 
trouve, dans les faits, un commencement de réali- 
sation qui donne à la vie économique plus d'élan et 
à V'Etat plus de plasticité. ; : 

De nombreux exemples pourraient être invoqués : 
noùs n’en indiquerons ici que quelques-uns. 

De plus en plus, les Conseils supérieurs établis 
près des pouvoirs publics tendent à n'être pas uni- 
quement composés de fonctionnaires, mais d'un 
nombre grandissant de représentants qualifiés de 
l'Économie nationale. L'un des premiers, le Conseil 


(x) C'est l'Ecole dite de la Herrschaft, dont les origines 
sont essentiellement hégéliennes. PRES 


par un pouvoir coordonnateur. De là résulte que . 


|. et æ Travail a été formé, selon le principe 
paritaire, de représentants élus tant des organisa- 
tions patronales que des organisations d’employés 
ct d’ouvriers. Le Conseil supérieur des Travaux 
publics comprend des hauts fonctionnaires des 
Ponts et Chaussées, mais aussi des mandataires en 
grand nombre du Commerce et de l’Industrie. De 
même, le Comité consultatif des forces hydrauli- 
ques est formé de fonctionnaires et d'hommes d’af- 
faires. Le (Conseil supérieur des chemins de fer, 
. créé par la loi du 29.octobre 1921, a une composi- 
tion tripartite : délégués des Compagnies et du 
réseau de l’Etat, délégués du personnel, représentants 
des intérêts généraux de la nation. Ce corps est 
appelé à une collaboration avec le ministre des 
Travaux publics, qui peut même, par une déléga- 
tion, donner au Conseil lé pouvoir de prendre des 
délibérations exécutoires de plein droit, Le minis- 
tère de la Guerre, lui aussi, projette la création d’un 
Conseil économique où siégeraient des officiers de 
complément appartenant au monde des affaires : 
l'armée, et surtout l’armée en campagne, n'est-elle 
pas un organisme économique formidable ? 
Mais l'Etat ne collabore pas seulement avec les 
représentants de l'Economie nationale pour leur 
demander des avis ; il tend à entrer avec eux en 
communauté directe d'intérêts et à constituer des 
formes de cogestion qui répondent à d'’évidentes 
nécessités. 
La loi récente du 27 mai 1921 sur l’aménagement 
du Rhône, qui appellerait d’intéressants commen- 
taires, contient des applications topiques de cette 
méthode nouvelle. Cette loi s’est tenue à égale dis- 
tance de deux excès qui auraient consisté, l’un 
à remettre au seul Etat l’exploitation et la mise en 
valeur du fleuve, l’autre à charger l'initiative privée 
toute seule de tirer parti de cette richesse. L'Etat, les 
collectivités intéressées, les industriels eux-mêmes 
sont appelés à donner un concours, à prendre des 
responsabilités financières, à participer à la gestion 
et au profit dans des proportions que la loi déter: 
mine, avec le souci de sauvegarder le plus possible 
l'intérêt général. Ainsi, dit l’article 3, « le capital- 
actions sera couvert par les collectivités ou établis- 
sements publics intéressés, les industries régionales 
ou les particuliers ». L'Etat garantit l'intérêt et 
l'amortissement du capital-obligations. Les représen- 
lants de l’Etat, des départements, des communes au 
Conseil d’ administration doïvent comprendre en- 
semble au moins les deux tiers des membres et ceux 
de l'Etat seul les deux cinquièmes ; mais les repré- 
sentants de l'Etat doivent être choisis d’une manière 
large et non parmi les seuls fonctionnaires. Ainsi une 
forme nouvelle d’entreprise, déjà très développée en 
d’autres pays, prend figure dans le nôtre : ce n’est ni 
l'entreprise privée, alimentée par les seuls capitaux 
des particuliers, gérée par eux seuls et à leurs risques, 
ni l’entreprise publique, gérée à la manière des 
monopoles fiscaux : c’est l’entreprise semi-publique, 
qui fait collaborer les administrations tant centrales 
que locales et les particuliers, les premières appor- 
tant leur crédit moral et financier, leur souci de 
l’intérêt général, les seconds leur esprit d'initiative, 
leur activité et leur expérience, les uns et les autres 
partageant la direction, la responsabilité, le profit. 
= Sous une autre forme non moins caractéristique, 
l'Etat fait appel aux groupements subordonnés. Les 
| juristes ont noté avec soin les progrès de ce qu'ils 
_ nomment le PE « statutaire » sur le droit purement 
» « contractuel ». Le procédé unilatéral, qui consiste 
à créer d'autorité, une situation juridique, gagne du 

le ; bilatéral, qui repose sur le con- 
deux DER La com- 
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plexité grandissante des intérêts en cause dans le 
milieu national et le resserrement des interdépen- 
dances expliquent que le « règlement » s’étende aux 
dépens du « contrat ». Mais cette évolution entraîne- 
rait maints abus si l'autorité publique qui statue 
n’assouplissait pas aussi largement que possible 
l'exercice de son pouvoir réglementaire et n’y asso- 
ciait pas les intéressés eux-mêmes. Comment s'y 
prend-elle pour que cette collaboration soit effective à 
En France, de deux ‘façons. Il lui est arrivé de 
donner, aux accords volontaires intervenus entre 
individus ou collectivités qu’unit le lien profes- 
sionnel, une sanction suffisante pour que prati- 
quement le contrat devienne un règlement, Parfois 
Pautorité publique. a fait plus : elle a provoqué elle- 
même ces arrangements afin d’en incorporer toute la 
substance aux actes quasi-législatifs dont elle se 
réservait l’accomplissement ultérieur. 

Il y a trace de la première méthode dans le régime 
des conventions collectives de travail, instauré par 
la loi du 25 mars 1919. Loi de transition, a-t-on dit 
avec raison, Par certains côtés, l’acte dénommé 
« convention collective de travail » reste un contrat ; 
par d’autres, il a un caractère de généralité ultra- 
contractuel. En réalité, l’acte formule des règles pro- 
fessionnelles dont l’application peut être très étendue, 
puisque de nouveaux individus, de nouveaux groupe- 
ments peuvent se placer sous l’application d'une con- 
vention collective déjà en vigueur. Comme on la 
écrit, « il est dans la logique du contrat collectif de 
tendre à devenir la loi de la profession » (1). Un 
pas de plus sera fait quand le législateur admettra 
qu’une décision adoptée par l’unanimité morale des 
intéressés aura pour effet, si elle est homologuée 
par l'autorité publique, d’obliger même la minorité 
récalcitrante (2). 

L'autre méthode, celle qui consiste, au moment où 
J’autorité publique va réglementer, à provoquer d’a- 
vance entre les intéressés une sorte d'accord volon- 
taire, n’est pas moins féconde. C'est celle qu'a con- 
sacrée la loi du 23 avril r9r9 sur la journée de huit 
heures. Les règlements En en déterminent la misé 
en vigueur sont pris après consultation obligatoire 
des organisations patronales et ouvrières et doivent se 
référer, dans le cas où il en existe, aux accords inter- 
venus entre ces groupements, 

Enfin, les intéressés participeraient plus effective- 
ment encore au pouvoir réglementaire, s’il leur était 
donné de fixer eux-mêmes, “dans les cadres de la pro- 
fession organisée, telles ou telles modalités d’applica- 
tion d’une loi, C’est ce que comporte le projet de 
M. de Gaïlhard-Bancel!et d’un grand nombre de ses 
collègues sur l’organisation professionnelle et régio- 
nalke des Assurances sociales (3). Les Commissions 
élues par chaque profession et dans chaque région 
fixeraient : le taux des versements des assurés : le 
montant des allocations ou pensions qui leur seraient 
payées ; la proportion suivant laquelle les cotisations 
seraient acquittées par les patrons et par les salariés ; 
le chiffre des salaires au-dessus duquel les versements 
cesseraient d’être obligatoires (4). 


(1) G. Mori, la Révolle des faits contre le Code (x vol., 
Paris), p. 43. — Cf. Jean Breree, De la nature juridique 


de la convention collective de travail (x vol., Bordeaux; 
1921). 
(2) E. Gounor, les Réformes professionnelles par le 


referendum patronal (1 vol., Paris, 19x13). 
(3) Annexe au procès- verbal de la Chambre des députés 
du :9 janv. 1922, Ch. Doc. parl., n° 3765 [Reproduit in 


. eælenso dans la Documentation Catholique, t. 7, col. 813- 


832]. 


(4) Art. 18 de la proposition de loi de M. de Gailhard- 


- Bancel et de ses collègues, 


27 16) 


‘Ainsi l'État doit tendre de plus en plus à faire co- 

* opérer les intéressés à l’œuvre législative. Les-enquêtes 

* qui précèdent la mise au point des lois économiques 

+ ou sociales, et qui sont heureusement entrées dans 

: les mœurs, sont une première forme de collaboration 

» déjà acquise. Les accords que l'Etat provoque, après 

| \l’adoption de ces lois et avant l'introduction des 

-  sèglements exéculifs, en sont une autre. Enfin, la 

marge assez souple de décision qui serait laissée aux 

intéressés eux-mêmes, dans les limites tracées par la 

loi, achèverait de donner au régime statutaire toute 

la souplesse désirable, Ainsi serait conjuré le péril 

d'anarchie que fait courir l'apriorisme législatif, 

d'inspiration idéologique, et qu'aggrave l'esprit de 
surenchère. 

Nous avons montré par quelques exemples le ter- 
rain conquis par l’idée de collaboration entre le pou- 
voir central et les activités nationales. On à dit que 
le gouvernement n’était plus tout entier, à beaucoup 
près, dans les ministères et dans les Chambres. C’est 
vrai. S’erguit-il qu'il soit partout « où il y a des 
groupes d'hommes qui pensent, qui agissent, autour 
d'une grande idée technique ou économique, morale 
ou politique »? (r) C’est là une vision d'avenir qui 
n’est pas sans relief, mais qui n'est pas non plus sans 
péril. Rien de mieux si, parmi ces forces dont le pou- 
voir central sagement inspiré commence à rechercher 

le concours, un même esprit de subordination au 
“bien commun règne et assure l’unité d'action ! Mais 
rien de pire si, pénétrées d’égoïsme ‘collectif, ces 
forces desserrent ou brisent le lien qui les attache à 
l'autorité, gardienne du bien commun ! Or, toute la 
difficulté foncière du problème de l'adaptation de 
PEtat à ses fonctions économiques est là. L'Etat ne 
peut pas s'adapter, s’il n'utilise pas les énergies par- 
ticulières. Mais comment se donner tant de nouveaux 
associés sans abdiquer en leur faveur plus que la 
sagesse ne permet À? Il faut que l'Etat accepte et pro- 
voque toute les collaborations nécessaires et il faut 
aussi que l'Etat reste fort. N°y a-t-il pas là une anti- 
nomie ? Comment la réduire ? 


HT. 
Les moyens d'adapter l'État. 


L'utilisation méthodique par l'Etat des valeurs et 
énergies particulières trouve dans la technique juri- 

” dique, dans les progrès de la science administrative, 
= dans certaines réformes constitutionnelles qui sont 
è de points 


aujourd'hui à l'ordre du jour, autant 
- d'appui non négligeables. = 
> La technique juridique. 
“ A quelle fin répond la technique juridique, qui 
“a sa place importante dans l’œuvre d'adaptation de 

J'Etat à ses fonctions économiques ? 

- Sa mission générale est d’assurer, par les voies les 
plus rapides, les plus simples et les plus sûres, l’ap- 
plication des règles du droit aux cas concrets. Elle 
divise, elle classe les situations juridiques, elle déter- 

mine des analogies, elle enveloppe les droits d’un 

réseau protecteur, C’est elle qui établit, là où il faut, 
des mesures de publicité, un contrôle, des voies de 
recours ; c’est elle qui choisit les sanctions les plus 
efficaces. En somme, elle fournit un jeu d’instru- 
ments assez souples et toujours perfectibles. Mais elle 
ne crée pas la règle de droit et ne saurait à aucum 
titre y prétendre ; elle se borne à en construire l'en- 
veloppe protectrice, D’où vient la règle de droit elle- 
même et où puise-t-elle. sa force impérative ? C’est là 
_ une autre question dont on ne saurait, sans con- 
… fondre le moyen et la fin, demander la solution à la 


(1) Maxuwe Lerox, Pour gouverner (Paris, r918), p. 59. 1 le District parisien de la Société de l'Industrie minérale. 
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technique, celle-ci n'ayant d'autre objet que de 
rechercher, pour mieux assurer la vie du droit, les = 
formes le plus appropriées à son épanouissement. 
Dans l’ordre qui nous occupe, la technique juri- 
dique intervient, tant pour régler les formes nou- 
velles de collaboration entre l'Etat et les énergies 
particulières que pour réaliser la transformation des 
services publics eux-mêmes et les adapter davantage 
aux besoins actuels de l’économie nationale. Par le 
contrôle, en quelque sorte automatique, qu’elle 
agence, elle tend à ce que le droït de regard avec 
l'Etat et ses prérogatives souveraines s’harmonisent 
avec les nécessités d’une décentralisation plus grande 
des services. Elle ne manque pas d’insütuer, pour 
les particuliers et pour l'Etat lui-même, des recours 
qui rendent plus effective la responsabilité des fonc- 
tionnaires à tous les degrés de la hiérarchie. En 
revanche, elle donne à ceux-ci les garanties nou- 
velles d’un statut mieux défini et, le cas échéant, le 
stimulant d’une participation intéressée au rendement 
des services publics industriellement gérés. 3 

Tout cela importe, et il convient d’en faire hon- 
neur à la technique juridique. Mais le problème de 
l'adaptation de l'Etat à ses fonctiôns économiques 
est-il, par le fait même, complètement résolu ? Non, 
certes. Les garanties que donnent à l'Etat un con- 
trôle plus sévère, des responsabilités mieux définies, 
des stimulants plus actifs, sont toujours courtes et 
inopérantes par quelque endroit. Le contrôle note 
certaines fautes, certains relâchements, certaines 
abdications, Il ne voit pas tout. Les sanctions sont 
nécessaires, mais les plus habiles et les plus cou- 
pables ne passent-ils pas souvent à travers les mailles 
des responsabilités les plus précises ? Les stimulants 
ont leur valeur, mais, en matière de services publics, 
le rendement financier est loin d’être l'unique cri- M 
térium d’une gestion selon le bien commun. 

La technique juridique laisse donc en dehors de 
sa compétence certaines conditions fondamentales = 
de bonne adaptation de l'Etat à ses fonctions éco- 
nomiques (x). | 


La « doctrine administrative ». 


Un proverbe anglais dit que « celui qui sait gérer 
sa ferme est apte'au gouvernement de l'Inde ». Une 
analogie existe, en effet, entre les méthodes requises 
pour la bonne administration d’une affaire privée 
et celles qui doivent présider à la gestion des services 
de l'Etat. C’est de cette ressemblance qu'est sortie 
ce qu'on a dénommé la « doctrine administra- 
tive » (2). Son principal promoteur - dans notre " 
pays, M. Henri Fayol,-avait parcouru une longue « 
carrière industrielle et montré par l’exemple ce que 
peut réaliser un chef méthodique et résolu (3). Or, 
a-t-il écrit, « le bon sens, d'accord avec l’expérience, 
conseille d'essayer dans l’Etat les méthodes qui ont 
réussi dans l’industrie, On peut en faire un essai 
prudent qui, en cas de succès, serait suivi d'une 
large application » (4). Déjà la voix de M. Fayol 


k 

Se. 

La science de l’administration fera-t-elle plus 1 
f 

4 


(1) Sur les services que rend et ceux.que ne sau- 
rait rendre la technique à la science du Droit, voir 
GeorGes Renarp, « Sur quelques orientations modernes 
_de Ja Science du Droit », dans Revue des Jeunes, 
25 ave. 1922, pp: 157 et s. ë £ 

(2) Voir les publications du « Centre d'études admi- 
nistratives ». (Paris, 1917-1921.) 

(3) Sur le « fayolisme », ow administration des entre- 
prises, voir. dans la Documentation Catholique, t. 3, 
pp: 716-718, la reproduction d’un exposé publié par 

. Max Turmann dans la Chronique sociale de France, 
(Note de la D. C.) LR é 

(4) H. Faxoz, Conférence faite le 24 oct. ro18 devan 


celle de ses disciples ont trouvé quelques échos. 
L'homme d'Etat qui préside aujgurd’hui aux des- 
tinées de la République n'a-t-il Pas dit un jour : 
« Je ne crois pas que l'Etat puisse se gérer suivant 
d’autres règles que celles d'une grande entreprise 
industrielle bien menée. » (1) s ; 
Nos voisins et alliés. les Belges, toujours empressés 
à faire passer les idées riches par le creuset de 
l'expérience, ont introduit récemment la « doctrine 
administrative » dans les services d’un des princi- 
paux ministères, celui de la défense nationale. Et le 
ministre qui a pris cette initiative pouvait dire à la 
tribune de la Chambre des représentants : « Si la 
doctrine administrative n’a point encore pénétré 
jusqu'aux moelles l’administration à laquelle elle est 
prescrite, cependant ses principes généraux ont déjà 
pris vigueur dans l’activité des services, et leurs pre- 
mières applications apparaissent comme fécondes en 
résultats et en espérances. » (2) Chez nous, des 
signes permettent de croire que la réforme, souvent 
réclamée et promise, du service des P. T. T. s’inspi- 
rera du même esprit (3). ; 
On ne peut qu'applaudir à ces tendances. Déter- 
miner plus clairement, dans chacun des départements 
ministériels, les attributions des autorités subor- 
données, dresser un programme d'action, général et 
“spécial, appeler les chefs subalternes à des confé- 
rences périodiques avec le chef suprême, ménager 
les passerelles commodes de service à service, 
chronométrer même le rendement de chaque bu- 
reau, tout cela répond à la fois aux indications 
d'une psychologie très exacte, aux leçons de lex- 
périeñce, aux exigences du bien commun. Il faut 
lutter sans merci contre l’étroit particularisme des 
services, le formalisme outrancier et la routine. 
Pourtant la « doctrine administrative ». dit-elle 
le dernier mot quant à l'adaptation de l'Etat à ses 
fonctions ? Non. Elle énonce et elle précise les 


méthodes qui conviennent au remaniement des 


affaires et au gouvernement des hommes et, par là, 
est riche en applications bienfaisantes, Mais elle ne 
peut avoir toute son « efficience » que grâce à un 
facteur invisible et tout-puissant, la conscience, 
vivante dans l'âme des chefs et des subordonnés. Si 
la conscience n’exerce pas son autorité cachée, mais 
souveraine, les tableaux d'organisation et les pro- 
grammes d’action, si-bien agencés qu’on les suppose, 
seront-ils autre chose que des cadres inertes ? 


Les promoteurs de la « doctrine administrative » 


sont d’ailleurs les premiers à proclamer loyalement 
quelles conditions morales sont requises pour qu’elle 
réponde à sa vraie fin. L’un d’eux, M. Joseph 
Wilboïs, marque avec autant de clairvoyance que de 
loyauté que les méthodes préconisées sont « des 


receites du succès ». Mais à quoi serviraient-elles, : 


dit-il, « aux mains de ceux n’ayant d’autre idéal que 
réaliser ce mot vide de sens : réussir » ? « Notre 
doctrine, ajoute-t-il, n’est pas faite pour eux (4). » 

À un autre point de vue, la « doctrine adminis- 
trative » appelle des compléments. Ses partisans 
s'élèvent — «et quel juge impartial leur donnerait tort 
— contre l’influence fâcheuse de la politique et des 
politiciens dans les services publics, le mode de 
recrutement défectueux du personnel et surtout l’in- 
stabilité des chefs, les ministres qui, trop éphémères, 


(x) Cité par M. H. Faxor, préface au livre d'Albert 
Schat, l'Entreprise gouvernementale et son Administra- 


1922: 
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! Jaissent les bureaux gouverner à leur place : or, ces 


abus, trop évidents, ne relèvent pas de la « doctrine. 
administrative »; ils nécessitent une. réforme des 
mœurs publiques, accompagnée de réajustementss 3 
constitutionnels. 


Les réformes constitütiônnellés- 


Pour assurer l’adaptation de l'Etat à ses fonctions 
économiques, diverses réformes fondamentales appa- 
raissené à l’horizon et sont en effet nécessaires. La per- 
manence des ministres plus spécialement chargés des 
services de l’économie nationale est la première qui 
se présente à l’esprit. Il en est une autre : un grand 
corps doit assurer la soudure entre l'Etat et les 
diverses formes d’activité collective dont le pouvoir 
central entend utiliser les énergies. La question ne 
date pas d’hier. Elle devient plus pressante à mesure \ 
que croissent les organes qui représentent, en ordre 
dispersé, près des pouvoirs publics, les intérêts col- 
lectifs de toute nature. Il faudra bien qu’un jour ou 
l’autre l’organisation constitutionnelle s’adapte aux 
transformations économiques et sociales qui se sont 
accomplies depuis qu’en 1875 l’Assemblée Nationale 
a rajeuni, sous une forme républicaine et dans 
l’atmosphère du suffrage universel, les Chartes de 
1814 et de 1830. Près de cinquante années ont passé, 
et le moment viendra où l’architecte de la cité devra 
faire état du chemin qu'ont parcouru depuis lors le 
« politique » et l’ « économique » pour se rejoindre. 
Le grand corps qui serait appelé à faire entre l’un et 
l’autre la soudure serait-il juxtaposé à l’ordre poli- 
tique ou incorporé à lui ? Faut-il un Conseil supé- 
rieur des professions ou faut-il transformer le Sénat 
et en faire comme la synthèse de toutes les vies col- 
lectives ? II ne m'appartient pas de le dire (r}), ef 
il est vraisemblable que, sur cette question livrée aux 
disputes des hommes, tous les professeurs de la 
Semaine sociale ne seraient pas umanimes, Aussi 
bien, les réformes constitutionnelles, si étendues 
qu'on les suppose, ne sont-elles pas le dernier mot 
de la solution qu'il faut trouver. 

Par quelle discipline relier les gouvernés aux gou- 
vernants, de telle sorte que toutes les forces vives 
travaillent pour le bien commun avec l'Etat et le 
défendent sans être pourtant absorbées par lui, mais 


‘aussi sans violer le devoir de .subordination qui les : 


attache à lui ? 

Ceux qui croient que l'existence. de l'Etat est un 
pur fait, auquel il serait impossible d’assigner une 
origine métaphysique, ne peuvent pas répondre. Ils 
placent la source du pouvoir dans l’homme, individu 
ou collectivité, et dans les deux cas ils sont conduits à 
l’absolutisme humain du plus fort, avec toutes les 
conséquences d’indiscipline foncière qui en résul- 
tent. L'Etat, diront-ils, est limité par le droit. Mais 
c’est là, de leur propre aveu, une « auto-limitation », 
car l'Etat lui-même est la source du droit qui borne 
sa puissance et qui l’organise. Plaisante garantie, 


en vérité, que celle d’un Etat qui se refrène tout seul!  : 
En vain certains croient échapper à ce péril d’abso= 
lutisme en proposant une « règle de droit », supé- 


rieure au vouloir de tous, gouvernants et gouvernés, 
et qui découlerait de l’interdépendance sociale, vérité 
scientifiquement observable, que l’homme constate, 
mais que ‘sa volonté ne crée pas. La « règle de 
droit », ainsi présentée, ne saurait être, suivant la 
juste formule de M. Jacques Chevalier, que « le fait 


(x) Nous avons exposé notre pensée à cet égard dans 
nos deux articles de la Revue des Jeunes : « Vers un Sénat 
professionnel » (ro juin 1921), ét « Comment réaliser le 
Sénat professionnel » (ro juill. 1921), et aussi dans notre 


| livre Vers l’organisation professionnelle (x vol., Paris), 
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hypostasié et indûment érigé en obligation, un indi- 
catif arbitrairement mué en impératif » (x). 

Les hommes eux-mêmes n'ont-ils pas conscience 
de ce qui leur manque, quand ïls n’envisagent pas 
sous l’angle de leur propre origine et de leur des- 
tinée suprême le problème des relations de société 
à individu ? Faudra-t-il qu'ils se contentent de l’ap- 
port incomplet de la technique juridique, de la 
&« doctrine administrative » et des réformes constitu- 
tionnelles ? Ils ne sauraient trouver là de quoi les 
satisfaire à fond. Ne les a-t-on pas vus maintes fois 
proposer ou accepter un mythe, celui de la Révo- 
lution, ou je ne sais quel rêve de régénération 
sociale, à la manière de Tolstoï, comme élément 
coordonnateur des volontés ? Appel inconscient aux 

notions transcendantes dont l'humanité, en mal 
d'organisation, ne saurait se passer ; pauvres sub- 
stituts, qui traduisent un immense besoin de vérité | 


Nécessité pour l'Etat d'une discipline morale dont les principes 
résident dans l’enseignement traditionnel de l'Eglise. 

C'est à ce besoin de vérité que répond l’enseigne- 
ment traditionnel de l'Eglise catholique. C’est à elle 
qu'un juriste philosophe, M. Hauriou, dont toute la 
science s’est dépensée à adapter l'Etat à ses fonc- 
tions économiques, rend ce témoignage. « L’im- 
mense et riche trésor de réflexions sociales, accumu- 
lées dans les Sommes théologiques, m'a rendu les 
Services les plus signalés. C’est tant pis pour ceux 
qui dédaignent de l'utiliser. Pour moi, je confesse 
que j'y ai puisé mes méilleures inspirations, mais 
qu’en outre j'y ai trouvé la martingale nécessaire 
pour ne pas commettre de grossières erreurs. » (2) 

Entr'ouvrons les pages où réside le dépôt immortel 
de la tradition. 

La doctrine catholique part de ce fail primaire 
et observable que l’homme est né social. Isolé de 
ses semblables, il ne peut se procurer ce qui est 
nécessaire et utile à la conservation de la vie. Or, 
« aucune société ne saurait subsister sans une auto: 
rité qui imprime efficacement à chacun des membres 
une même impulsion vers le but commun. L’auto- 
rité, comme la société elle-même, procède de la 
nature, et, par conséquent, de Dieu même » (3). 

De là découle toute l’économie des rapports de 
gouvernants à gouvernés,. 

Si. l’autorité vient de Dieu, elle doit, dans l’ac- 

* complissement de sa tâche, imiter Dieu. Or, dans le 
gouvernement du monde, la Providence fait concou- 
rir aux desseins de sa volonté salvatrice toutes les 
forces, y compris celles des activités libres. A l’imi- 
tation du divin modèle sur lequel « les chefs d'Etat 
doivent avoir les yeux fixés » (4), il leur appartient 
d'utiliser toutes les énergies particulières des gou- 
vernés, énergies individuelles ou collectives, et de 

- JéS discipliner au service du bien commun. 

{ Ainsi, établi pour le bien de tous, l’Etat n'a de 
pouvoirs que dans les limites de ce bien même. 
Jamais, sous aucun prétexte, il ne jui est permis de 
« favoriser les intérêts d’un seul ou de quelques: 
uns » (5). Servir! C’est en cela que réside toute la 
mission des gouvernants. Notre langue française, si 
éxpressive, traduit elle-même cette vérité fondamen- 
tale lorsqu'elle désigne sous le nom de «service 


(1) Travaux de l'Union d'Etudes des catholiques 
sociaux (Section dauphinoise). Note de M. J. CHEVALIER, 
10 

(2) Haunrou, Principes de Droil public (x vol., 
2° édit.), préface, p. xxiv. 

(8) Cette citation et celles qui suivent sont tirées de 
VEneyélique Immortale Dei, de Léon XIII (édition fran- 
aise, Tiberghien ; 1 vol., Tourcoing). ; 

(4) Encycl. (édit, cit.), p. 8. 

(5) Encycl. (édit, cit.), p. 8. 
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«Documentation Catholique » 
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public » toute forme concrète de l’activité de l'Etat. 
Et c’est le bieng commun qui dicte à l'Etat la 
recherche obstiné® de la collaboration des gouvernés. 
à ses desseins et qui le fait utiliser toutes les res- 
sources,. tant de la technique juridique que de la 
« doctrine administrative », pour que cette collabora- 
tion soit méthodique et féconde. 

Mais le bien commun dont l'Etat a la garde ne 
l’oblige pas moins à se défendre lui-même contre les 
empiétements” de ses collaborateurs et des autorités 
subordonnées qui voudraient s’ériger en Etats dans 
l'Etat. Car la prémière condition du bien commun, 
c'est que l’Etat soit. Celui-ci ne doit donc pas laisser 
fléchir la force nécessaire qui est en lui, car dans sa 
sphère et « dans son genre il est supérieur à tout 
autre » (x). 

Quant aux gouvernés, leurs devoirs et leurs droits 
sont en corrélation avec ceux des gouvernants. 

Ils doivent obéir à l'Etat, lorsqu'il commande, et 
cette obéissance est « pleine d'honneur et de dignité, 
parce qu’elle n’est pas l’assujettissement d’un 
homme à un homme, mais la soumission de 
l’homme à la volonté de Dieu, qui gouverne par les 
hommes » (2). à s 

Ils doivent être disposés à lui donner une collabo- 
ration pour le bien commun, non seulement quand 
il l'exige, mais quand il fait appel à leur libre 
dévouement. « Ne vouloir prendre aucune part aux 
affaires de l'Etat serait ausi répréhensible que de ne. 
pas se soucier du bien commun et de ne lui apporter 
aucun concours. » (3) Ainsi se fera la liaison facile 
des efforts spontanés et de l’action gouvernementale. 


L'adaptation de l'Etat à ses fonctions économiques 
est une œuvre difficile, mais possible. 

Elle est irréalisable pour autant qu'est méconnue 
l’unité de l'esprit, qui relie le visible à l’invisible, 
les sociétés à Dieu. Les intérêts économiques sont 
aujourd’hui le champ par excellence des dissensions 
humaines. On ne peut résoudre de tels conflits que 
par le recours à des principes supérieurs, qui obligent 
les consciences et auxquels doivent céder les intérêts 
antagoniques. Le monde actuel n'aperçoit pas assez 
ce qui lui manque. Quand l’Europe s’assemble pour 
essayer de reconstituer" comme à Gênes, la vie éco- 
nomique, et rétablir la paix par surcroît, on voit se 
heurter, autant et plus que des intérêts, des concep- 
tions opposées sur les principes mêmes des relations 
humaines. Si l’Europe retrouvait ses assises morales, 
elle aurait vite fait de mener à bien sa reconstruction. 

Mais, si l'adaptation de l'Etat à ses fonctions éco- 
nomiques est difficile, elle est possible. Car cette 
difficulté même invite gouvernements et peuples à se 
tourner vers la discipline immortelle qui est capable, 
elle l’a prouvé, de sauver l'Etat : le catholicisme. 


Eucène Durnoir. 


Le Saint-Siège et les « Semaines sociales ». 


M. Eugène Duthoit a reçu du Saint-Siège la 
lettre suivante : : . 


Dal Vaticano, le 10 juillet 1922. 
MonwsIEUrR LE PRÉSIDENT, 


Avant d'ouvrir, sous le patronage si éclairé de 
S. G. Mgr Ruch, la XIV® session des Semaines 
sociales de France, vous avez tenu, suivant une tra- 
dition qui vous est chère, à renouveler au Souve- 
rain Pontife l'assurance de votre attachement et de 


(r) Encycl., p. 19. 
(2) Encycl., p. 23. 
‘ (8) Encycl., p. 56. 
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Les Œuvres posiscolaires laïques 
EN 1920-1921 


RAPPORT OFFICIEL DE M. MAURICE ROGER 


Le Journal Officiel (Annexes) du 25. 6. 22 à 
publié le « Rapport sur les œuvres complémen- 
taires de l’école publique en 1920-1921 adressé à 
M. Léon Bérard, ministre de l’Instruction publique 
et des Beaux-Arts, par M. Maurice ROGER, énspec- 
teur général de l'Instruction publique », 

Ce rapport comprend 81 colonnes compactes du 
3. O0. (pp. 181-207). Nous ne pouvons en repro- 
duireque les passages essentiels, et nous citerons une 
partie des nombreux faits dont le rapporteur a 
éllustré chaque chapitre de son important travail (A). 


Monsieur LE MINISTRE, 


J'ai l'honneur de vous adresser Je rapport sur les 
œuvres complémentaires de l'école publique en 
1920-1921, que vous m'avez fait l’honneur de me 
confier. Comme les années précédentes, il est établi 
d’après les résultats de l'enquête annuelle, complé- 
tés par ma documentation personnelle. 

Nous n'avons pas eu à examiner les œuvres com- 
plémentaires de l’école en Alsace-Lorraine, qui font 
l’objet d’un rapport spécial confié au commissariat 
général de la République. Il n'était pas question 
d’ailleurs d'en faire rentrer les chiffres dans les sta- 
tistiques générales. Le régime scolaire n’est pas le 
même que dans le reste de la France et l’on ne 
institutions d'espèces diffé- 
xentes. En outre, toute comparaison avec les sta- 


*_ tistiques antérieures aurait été désormais impossible. 
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PREMIÈRE PARTIE 
Œuvres d'enseignement 


ë L — Cours d’adolescents et d’aduites. 


Statistiques. 


“Le nombre des cours d'adultes s’est élevé, en 
1920-21, au total de 86 257, pour l’ensemble du 
territoire, sauf }J’Alsace-Lorraine, et en y compre- 
nant l'Algérie. 

Il s'était élevé, en 1919-20, au total de 27722 
{contre 54 351, chiffre atteint dans le dernier exer- 
cice d’avant-guerre). 


ls précédent rapport de M. Maurice Rocer 
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Sur les 36 257 cours, il y a eu 18 112 cours de gar- À 
çons, 13 824 cours de jeunes filles, 3 391 cours 
mixtes. 

Le nombre . auditeurs inscrits a été de 
303 446 garçons et de 172 393 jeunes filles ; celui 
des auditeurs assidus, de 241620 garçons et 
144 868 jeunes filles. 

Il avait été, en 1919-1920, de 226 944 garçons et 
137 097 jeunes filles, auditeurs inscrits, et de 
183 542 garçons et 114 647 jeunes filles, auditeurs 
assidus. : 

Le nombre des instituteurs ayant tenu des cours 
a été de 23 626; celui des institutrices, de 25 978. 
Les chiffres avaient été les suivants, en 1919-1920 : 


17 632 instituteurs, 19 076 institutrices (en xg9x3- 
1914, nombre total : 83 339). 
Le progrès, accusé par les statistiques, est sou- 


ligné dans un assez grand nombre de témoignages. 


L'augmentation du nombre de cours d'adultes est due 
principalement au dévouement des maîtres et des maf- 
tresses et au retour à la vie normale, Il faut signaler aussi 
qu'un bon nombre de ces maîtres « n’ont ouvert de cours 
que pour avoir droit aux deux semaines supplémentaires 
de vacances » qui leur sont accordées à cette condition. 


Ce régime n’est pas sans inconvénient. Il est juste : 
de compenser par un supplément de vacances le 
surcroît de travail imposé par l’enseignement des 
adultes, et il est très naturel que des maîtres pré- 


fèrent se donner plus de peine en hivér afin d’être 


libres quinze jours plus tôt en été, Mais, en fin de 


compte, c’est l’école du jour qui paye pour le cours 


d'adultes. Et, d’autre part, beaucoup d’instituteurs 
et d’institutrices, empêchés par un service trop lourd 


d'organiser des classes du soir, ont, eux aussi, um 


surcroît de besogne, mais qui ne leur ouvre pas 
droit à avancer leurs vacances. De là des comparai- 
sons d’autant plus fâcheuses que, par leur durée, 
nous le verrons, tous les cours du soir n'équivalent 
pas à deux semaines d’enseignement régulier. Ces 
réserves, je les ai entendu formuler par des institu- 
teurs, et je tiens à les reproduire. 

Donc, le progrès sur l'exercice précédent est indé- 
niable et, quelle qu’en soit la cause, on ne peut que 
s'en féliciter. Mais il ne-suffit pas de donner des 
chiffres et d’isoler les témoignages favorables. En- 
core faut-il examiner ce que valent les chiffres et 
ne pas omettre les constatations pénibles qui 
abondent dans l'enquête. 

Le nombre des cours S’est aceru de 8 535, soit de 
plus de 30 p. 100. Si l'on considère la durée des 
cours, on constate que, malgré un progrès sur les 
années précédentes, les cours ayant atteint ou dé- 
passé 30 séances sont toujours en- minorité. Voici 
quelques chiffres : Dans l’Ain, en 1920-27, x69 cours 
sur 645 ont atteint ou dépassé 30 séances, contre 
132 sur 578 en 1919-20, 74 sur 499 en 1918-19 ; 
dans }'Allier, 247 cours sur 469, contre 77 sur 332 
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1919-20, 0 sur 189 en 1918-19 ; dans les Hautes- 
Alpes, 98 sur 279 en 1920-21, contre 6g sur 287 en 
» 19x9-20, 36 sur 204 en 1918-19 ; dans l'Ardèche, 

211 cours sur 872 en 1920-21, contre 128 cours sur 
> 206 en 1919-20 ; dans l’Avevron, 5896 cours sur 805 
€n 1ÿ20-21, contre 8302 sur 614 en 1919-20 (notons, 
en passant, ce chiffre, qui constitue un pourcentage 
très élevé, dans un département où tout l'effort 
des communes et du département se chiffre par une 
subvention de gbo fr.); en Charente-Inférieure, 
248 sur 329 en +r920-21, contre 714 sur 229 en 
4919-20, 4o sur 153 en 1918-19. : 

La différence est très grande selon les départe- 
ments. Dans les Bouches-du-Rhône, 56 cours sur 
192 atteignent ou dépassent 30: séances ; dans la 
Haute-Savoie, 20 sur 479 ; dans Ja Seine-et-Oise, 
h19 sur 619 ; dans la Seine-et-Marne, 225 sur 815. 

>» Si tous les cours avaient eu 30 séances, elles 
n'auraient pas suffi aux besoins de l’enseignement. 
Quelle iMusion conserver quand on voit ce minimum 
aussi rarement atteint ? 


Le nombre d'auditeurs à également augmenté. Mais que 
représente-t-il sur l'ensemble des adolescents et des 
adultes qui devraient fréquenter les cours ? 

« La majeure partie des jeunes gens ne viennent pas 
aux cours d'adultes. En premier lieu parce qu'ils ne veulent 
pas, attirés par le cinéma, le bal, etc. » Puis, « il faut 
compter avec la fatigue » ; « les jeunes gens sont absorhés 
par le travail », Ils n’ont pas, disent-ils de « temps à 
perdre » à une époque où « ça rapporte un peu ». 


Un motif plus grave et qu'on ne saurait trop 
mettre en relief, c’est l'absence de jeunes gens due 
à la désertion des campagnes. Sur ce point, les 
témoignages sont expressifs. « Je signale de même 
la marche rapide et quasi effrayante de la dépo- 
pulation. Nombreux sont les petits villages où il 
n'y a presque pas d'adolescents ni d’adolescentes. 
Basses-ALpes, Digne, » — « Les hameaux et les vil- 
lages se dépeuplent. Il est très difficile d'obtenir 
une fréquentation passable des enfants d’âge scolaire, 
que les parents préfèrent utiliser comme bergers ; 
à peine adolescents, ils quittent leur bourgade et 
vont à Nice ou dans d'autres grandes villes. In. Cas- 
tellane. » — « Les cours d’adultes ne sont ni nom- 
breux ni prospères dans la circonscription. Cela tient 
à diverses causes : départ- pour la grande ville de 
nombreux jeunes gens et jeunes filles, dépopulation 
qui s’accentue de jour en jour, indifférence pour 
le savoir purement’ scolaire, manque de ressources 
pour l’acquisition d’un matériel permettant un ensei- 
gnement vraiment professionnel qui serait apprécié. 
Collaboration insuffisante des municipalités, qui, en 
général, laissent l’instituteur sans aide efficace. Ne 
disposant que de ses seuls moyens, celui-ci ne peut 
obtenir que de maigres résultats malgré sa bonne 
volonté. Gers, Condom. » Un instituteur du même 
département écrit : « Comme toutes les campagnes, 
Maulichères se dépeuple ; ici, c’est surtout le centre 
de la commune qui est éprouvé. par la dépopulation. 
Sur cinq maisons qui forment ce qu’on appelle le 
village, deux seulement sont habitées; toutes 
l’étaient, il y a quinze ans... » 

Il y a à compter également avec l'indifférence des 
familles et des municipalités. 

-— Enfin, combien d'instituteurs sont trop absorbés par 
leurs classes du jour et leurs fonctions de secrétaires de 
mañrie | + ; * 


_. « Béaueoup d’instituteurs qui sont secrétaires de 
mairie continuent à se plaindre de ne pouvoir se 
acrer aux œuvres post-scolaires. Savoræ, Cham- 

2° cire.) . Le secrétariat de mairie est 
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de ses véritables fonctions, et c’est à cette cause 
qu'est due, en partie, la différence considérable 
constatée entre le nombre des cours pour‘hommies 
et des cours pour femmes. Haure-Savoie, Annecy 
29: cire:);19) 


Aussi les statistiques signalent-elles que 49604 insti 


tuteurs et institutrices seulement ont pris part à l’ensei- 


gnement des adultes en 
1913-1914. 


1920-1921, contre. 83 339 en 


Programmes: 


De très nombreux témoignages indiquent, comme 
les années précédentes, la double préoccupation des 
instituteurs : complétér l’enseignement 
satisfaire dans une certaine mesure aux nécessités 
pratiques... 


Enseignement général. 


L'enseignement général reste le « grand favori », comme 


un inspecteur écrivait, l’an dernier. Il est réclamé par les 
élèves eux-mêmes. 


Mais il y à enseignement général et enseignement 
général. Ce que demandent ces quelques milliers de 
jeunes gens, ce n'est pas l’enseignement nécessaire 
pour que tous les citoyens exercent leurs droits 
à égalité de culture ; ce qu’ils veulent, c'est sayoir 
mieux lire, écrire plus correctement, mieux cal- 
culer et trop souvent sayoir simplement lire, 
écrire et compter. Et s'ils ne le savent pas, 
ils ont raison; il faut les louer de sacrifier le 
bal, le cinéma ou le repos, fût-ce trente fois dans 
l'année, pour revenir s'asseoir sur les bancs, trop 
étroits pour eux, de l’école. Mais, ne peut-on avoir 
une conception plus juste de l’enseignement géné- 
ral pour les adolescents? Certains instituteurs, om 
l’a vu, s'efforcent d'élargir leur (âche. Ils abordent 
les questions d'actualité. Les conférences, qui sont 
abondantes, traitent parfois des questions qui tou- 
chent à l'éducation sociale. Mais, en fait, pour des 
millions de jeunes gens, pas d'autre enseignement 
général que celui du cours moyen. Il faut le redire 
sans se lasser, Pour eux, aucune éducation ni intel- 
lectuelle, ni morale, ni sociale, correspondant à leur 
âge, On dira qu’ils ne la réclament pas. Comment 


en serait-il autrement ? Ils ignorent et ce que com: 


porte et ce que vaut la culture générale. Cependant, 
on le vérifie partout, quand à un tel enseignement 
on a réussi à attirer des auditeurs, presque {ous frér 
quentent ayéc assiduité. : 
Comme en 1920, nous conclurons en souhaitant 
que, toutes les fois qu'on se trouve en présence de 
jeunes gens et de jeunes filles, même s'ils sont 
avides de dictées et de problèmes, on prenne 
quelques heures sur le temps restreint du cours 
d’adultes, pour leur ouvrir les yeux sur leur rôle 
social, pour les entretenir de leur devoir, le devoir 
présent. Le maitre ne peut qu'amorcer cette édu- 
cation nécessaire, mais qu'il conseille des lectures 
et qu'il s'assure qu’elles ont été faites, Qu'il pro- 
voque le désir d'apprendre et de comprendre ; qu’il 
enseigne à ses élèves l’art de se développer soi-même, 


puisqu'ils vivent à une époque où un petit nombre 7 


de privilégiés ont seuls lé droit d’être régulièrement 
guidés dans cette tâche. Susciter des autodidactes, 
c'est actuellement, en attendant mieux, le seul 
moyen de hausser la culture du pays. "2 


Cours pour retardés de la guerre. 


Cette rubrique figurera dans notre rapport pen- 
dant plusieurs années encore. Nous distinguons les 
retardés des illettrés.. Les premiers ont suivi l’école, 
mais irrégulièrement, en pays envahi, réfugiés, avec 
les interruptions des bombardements, ou simplement 
ns . : L 
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dans le relâchement dû aux circonstances. Les autres 
ont échappé à la loi scolaire, ils ne savent ni lire 
ni-écrirè. En général, il existe entre eux une autre 
différence : les retardés veulent s’instruire ; les 
illetitrés ardents à l’étude sont rares. Les cours pour 
retardés, surtout dans les départements atteints par 


a guerre, constituent l'élément positif des cours 


d'adultes. 

« Les adolescents retardés par la guerre constituent 
une bonne partie des auditoires ; c’est ce qui 
explique que les maîtres se soient appliqués à revoir 
les matières essentielles des programmes scolaires. 
A, Bourg, Belley. » — « C’est surtout pour les 
retardés par la guerre que les cours d'adultes ont 
été ouverts. Et c’est pourquoi ces cours ont-donné 
surtout un enseignement général, et pour ainsi dire 
scolaire. Aisne, Château-Thierry. » — « Les adoles- 
cents d'aujourd'hui souffrent tous d'une insuffi- 
sance d'instruction élémentaire ; tous sont des retar- 
dés ; la guerre et l'occupation enñemie en sont 
causes. C’est la raison pour laquelle maîtres et mat- 
tresses se sont préoccupés de donner un complément 
d'instruction générale, uniformément demandé par 
les familles et les chefs de l’industrie. Ils se sont 
présentés assez nombreux : l’augmentation du chiffre 
des inscrits est de 5o p. 100 supérieur à celui du 
précédent hiver, pour les jeunes gens, de 20 p. 100 


pour les jeunes filles, et le taux de la fréquentation 


chez les premiers s'élève de 74 à 83 p. 100, chez 
les secondes de 78 à 80 p. 100. Les illettrés complets 
sont inconnus ; je n'affirme point qu'ils- soient 
inexistants ; du moins un faux amour-propre les 


relient loin de nous. MeurTuE-ET-MosELLE, Briey. » 


« Les adolescents retardés par la’ guerre réap- 
prennent le chemin de l’école du soir : 1 268 hommes 
contre 936 l'an dernier ; 764 femmes contre 398 
l'an dernier. Mais un gros effort reste à faire : l’édu- 
cation posiscolaire doit enfin être rendue obliga- 
toire. Basses-PYyRÉNÉES, Orihez. » 

D'autre part, comme l’année précédente, on a 
admis à l’école du jour des enfants retardés ayant 
dépassé l’âge de treize ans. « En ce qui concerne les 
adolescents retardés par la guerre, j'ai accordé les 
autorisations nécessaires. Aisne, Laon (2 circ.). » 

« Beaucoup de jeunes gens et de jeunes filles 


(certains de dix-sept et dix-huit ans) suivent les 


cours de l’école du jour pendant quatre mois d’hi- 
ver. Le tableau des effectifs scolaires, au 1° déc. 1920, 
accuse 723 garçons et 666 filles âgés de plus de treize 
ans fréquentant l'école du jour. AvEYroN, Espa- 
lion. » 

I n'y a pas que les retardés de la guerre qui 
reviennent à l’école du jour. Dans certaines régions 
où, dès la fin de mars, les petits bergers ont quitté 
la classe, un certain nombre d’enfants reviennent 
à l'école après treize ans. On trouve ainsi des garçons 


“de quatorze à quinze ans, pendant trois ou quatre 


mois au cours moyen, voire même àu cours élé- 
menlaire. 

Notons encore que, parmi les enfants de quatorze, 
quinze, seize ans, fréquentant l’école élémentaire, 
un grand nombre ont fait des classes régulières ; et 
ceux-là n'ont, le plus souvent, d’autres ressources 
que de suivre le cours moyen. 


Cours pour illettrés et cours de français. 


On ne s’attend pas à ce que, d’une année à l’autre, 
les illettrés aient disparu. Les constatations qui ont 
été faites lors du dernier examen des conscrits ne 
nous permettent pas de le croire. Et ces conscrits 
appartenaient à la classe ayant dû fréquenter régu- 


lièrement l’école avant 1914. Que sera-ce pour lès. 


classes suivantes ! Nos cours d'adultes s’emploient 
donc à combattre l’analphabétisme ; plutôt mal, car 


y viennent seulement ceux qui veulent et, 
ceux-là, ceux qui osent... ‘ ; | 
Par un accord avec l'autorité militaire, des con- 
scrits ont été instruits dans les cours d’adultes : 
« Les cours d’adultes se sont un peu relevés comme 
effectif, mais c’est dû surtout au cours fait à Car- 
nolès, à 79 militaires du 25° alpins. » — « À Dinan, 
d'accord avec l'autorité militaire, j'ai pu faire vivre 
à l’école de garçons an cours régulier durant de 
sept à huit mois, trois jours par semaine, une heure 
et demie par séance. Ce cours est destiné aux con- 
scrits illettrés et presque illettrés. Environ bo, dirigés 
par 2 maîtres, y- viennent à la fois. Même pour ces 
recrues, les maladies, les permissions, les exigences 
du service grandissant avec la pénurie d'hommes, 
la fréquentation est irrégulière, et les résultats sont 
à peine passables. Côtes-pu-Nor», Dinan. » | 
: & À Mont-de-Marsan, cours pour les recrues,. 
115 au total, dont 25 illettrés. Lanpes. » — « Une 
quinzaine de militaires illettrés ont été débrouillés « 
de façon suffisante. Mame-er-Lorre, Cholet. » 
La Revue pédagogique d’août dernier signale une 
heureuse initiative : l'ouverture, à l’E. N. de Chau- 
mont, d’un cours pour les illettrés du régiment 
cantonné dans cette ville. Il a fonctionné pendant 
cinq mois à raison de trais séances d’une heure et 
demie par semaine. Les élèves maîtres chargés du 
cours ont pu ainsi faire un apprentissage qu'ils 
auront, hélas! l’occasion d'utiliser, et les résultats 

ont été notables. 

Des cours ont été faits pour des Alsaciens: « Rueil 
(rue du 4-Septembre) : cours spécial d’enseignement 
de la langue française pendant trois moïs (4 séances 
de une heure et demie par semaine). SEINE-ET-Orsr, 
Versailles. » — Pour des troupes coloniales : « Une 
section pour les militaires malgaches, au nombre 
de 4o. Boucues-pu-RHÔNE, Marseille-Nord. » 

Enfin, il faut signaler, comme tous les ans, les 
cours fréquentés par des étrangers. « Un peu plus 
d’illettrés qu'auparavant, presque exclusivement des 
Italiens et Italiennes, venus depuis peu, qui ont plus 
de courage que les Français. Arpes-Marimimes, Nice- 
Ouest. » — « Dans la plupart des cours, une section 
a été constituée pour les iliettrés. Dans un certain 
nombre d’entre eux, on a accepté des ouvriers étran- 
gers occupés à la reconstitution des régions libérées, 
afin de leur permettre d’étudier la langue française. 
Meurtuc-er-Mosezze, Lunéville, » 


Enseignement ménager. 


« L'enseignement ménager cst en progrès. » Toutefois, 
les méthodes, les programmes sont loin d’être uniformes. 
On en jugera par les extraits suivants : 


« Les cours d'enseignement ménager organisés 
l’année dernière à Samatan ont continué à fonc- 
tionner avec le concours d’une modiste, d’une repas- 
seuse, d’une tailleuse, d’un cuisinier, d'une fer- 
mière. M. Claverie, ex-directeur d’école, met son 
jardin à la disposition des élèves et des maîtresses 
et donne à tous d'excellentes leçons de jardinage, 
de greffage et de taille des arbres fruitiers. Une 
somme de 4oo francs a été allouée à l’institutrice 
par M. le directeur des services agricoles pour l'achat 
de matériel et les dépenses nécessitées par les cours. 
A la demande des jeunes filles, le cours d'adultes. 
a été transformé en un cours d’ouvrages manuels, 
d'enseignement ménager, de cuisine, de repassage, 
à Simoré, à Roquebrune, à Saint-Jean-le-Comtal, 
à Montaut-les-Créneaux, à Monblanc, à Crastes, à 
à Bédéchan, à Noilhan, à Garravet, à Durban, à 
Nougaroulel. Grrs. » = ; $ 

«... À Saint-Dié, la préparation des jeunes filles au 
rôle futur de mères de famille et de ménagère 


et se osapent de la santé 
du bien-être du mari et des enfants ; 30 élèves 
sont inscrites au cours, qui a lieu le samedi. Vosces. » 

« Le programme des cours aux jeunes filles à 
Monts, La Membrolle et Cinq-Mars était très bien 
compris. Malheureusement, les cultivateurs ne voient 
pas l’intérêt que présente cet enseignement. rural 
pour les jeunes filles, qui n'ont plus qu’un désir : 
quitter. la campagne. Pourtant, on a pu grouper 
à Cing-Mars ho élèves, dont la moitié au moins a 
suivi assidôment 26 cours et 11 applications. INDre- 
ET-LOIRE. » 

« Certaines réunions de jeunes filles sont de véri- 
tables cours professionnels en vue du ménage. 
Lanpes, Mont-de-Marsan. » — « La semaine anglaise 
a permis de faire fonctionner, à Chazelles notam- 
ment, chaque samedi après-midi, des cours d’en- 
seignement ménager pour les ouvrières. Loïrr, 
Montbrison (2° circ.). 

Les écoles ambulantes, en trop petit nombre, 
rendent les plus grands services. M. Roques le con- 
statait À la Chambre, dans la séance du 21 févr. 1927, 
et signalait parmi leurs effets, outre la réduction 
des dépenses familiales et la constitution d’un foyer 
agréable où se plaît le mari, la diminution de la 
mortalité infantile. 

Les cours d’enseignement postscolaire ménager 
agricole établis en vertu de la loi Plissonnier sont 
encore trop peu nombreux pour qu’on puisse en voir 
les résultats. Il semble pourtant que les expériences 
tentées soient encourageantes. 

D'année en année, nous nous répétons. En 
France, comme dans tous les päys, on reconnaît la 
nécessité de l'éducation ménagère, et, il faut le 
reconnaître, elle est en progression. Mais les moyens 
mis à la disposition des institutrices pour en faire 
profiter les adolescents sont encore très insuffisants. 
La couture, qui ne demande pas de matériel, 
enseignée. Les grandes villes seules font les frais 
indispensables pour la cuisine. Si bien que le nombre 
des jeunes filles suivant un programme complet 
d'enseignement ménager est infime. Il faut ajouter 
que n’est pas capable de le donner qui veut. Tel 
qu'il doit être conçu, vraiment éducatif, faisant 
appel à la réflexion, s'appuyant sur des connais- 
sances scientifiques, il exige des maîtresses une pré- 
paration sérieuse, 


Enseignement agricole. 


Nous abordons ici un chapitre d’un intérêt pri- 
mordial. La rareté de la main-d'œuvre, la nécessité 
d'accroître la production, seul moyen de mettre un 
terme aux importations onéreuses et d’abaisser le 
coût de la vie sans diminuer le gain du producteur, 
imposent l’intensification de l’enseignement agricole. 

Qu’ont donné les cours établis, en vertu de la 
loi Plissonnier, en novembre 1920, par l’accord des 
ministères de l'Agriculture et de l’Instruction 


est 


A Catholique» ER 


| 


publique ? Si l’on compare ce rapport aux précé- | 


dents, on constatera tout au moins que le cadre de 
l’enseignement s’est précisé. Il ne s’agit plus seu- 
lement de notions enseignées occasionnellement, ce 
qui était la règle presque générale, mais très souvent 
de cours méth. L'organisation due à l’acti- 
vité de M. Queuille a déjà porté ses fruits. Le minis- 
re de l'Agriculture constate qu'environ 450 cours 
ont fonctionné avec des auditoires allant de 4 à 


: sonnes. 

4 « À Nuits-Saint-Georges, on suit à l’école de gar- 
cons des cours - de jardinage, d’arboriculture et 
nologie Comes “re 

€ ER enseignement 
jé et dans les 
locale : 
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l'enseignement moral à La le retour à la 
terre. CREUSE, Bourganeuf. 


« Des cours postscolaires agricoles ont été ouverts … 


aux adultes à Etrépagny. Hs n'ont pas donné les 
résultats attendus ; les intéressés n’ont pas répondu 
en assez grand nombre à l’appel des organisateurs. 
Eure, les Andelys: » — « Des cours spéciaux d'’agri- 
culture rélribués par l'Etat sont faits par quatre 
instituteurs ; ils sont, en général, peu suivis. Id., 
Evreux. » — « Plusieurs cours d’enseignement post- 
scolaire agricole, dont deux subventionnés par 
l'Etat, ont été organisés. Plusieurs conseillers muni- 


- cipaux, frappés du caractère pratique de ces cours, 


en ont demandé un semblable dans leurs communes. 
Eure-et-Loir, Dreux. » 


« Un cours de culture potagère fait à Louvres | 


par l’instituteur, guidé par le directeur des services 
agrigoles. 19 élèves (de douze à 
17 assidus. — Culture potagère, arboriculture fruitière, 
éléments de floriculture. Cours théoriques donnés 
par l’instituteur, le samedi, de 19 h. 1/2 à 21 h.1/2 ; 
en outre, deux conférences avec projections. Appli- 
cations, le dimanche matin, avec le concours du 
jardinier. Un terrain contigu à l’école a été divisé 
en parcelles cultivées à leur profit par les auditeurs 
du cours, sous la direction de l’instituteur. SEINE- 
ET-OISE. » 


« À Ordan-Larroque (Gers), les cours ont eu lieu 
Cinq 


l'après-midi du mercredi et du dimanche. 
adultes se sont joints aux plus grands élèves du 
cours moyen. L'instituteur, M. Duclos, très com- 
pétent en ce qui concerne la science agricole, le jar- 
dinage, la taille des arbres, le greffage, l’apicul- 
ture, l’aviculture, a pu montrer à ses élèves un jar- 
din, une volière, une basse-cour, des ruches fort 
bien tenues, des arbres bien taillés et bien soignés. 
Les leçons ont surtout consisté en exercices pra- 


tiques de taille, de greffe. Des fermes ont été visi- 


tées, des expériences ont été tentées dans ces fermes 
en ce qui concerne l'élevage. Un champ de démons- 
trations a été cultivé. Les résultats des expériences 
seront observés et consignés par les élèves, dans le 
courant de l’année. Un concours de greffe a été orga- 
nisé et des diplômes ont été délivrés aux adultes. 

» J'ai assisté à la journée d'enseignement post- 
scolaire agricole : 9 adultes présents ; âge : quatorze 
à dix-huit ans. Le nombre des adultes inscrits*est 
de 2r ; 10 viennent des communes voisines. L'assi- 
duité a été bonne cet hiver (le registre d’appel en 
fait foi) et les cours ont été suivis avec intérêt. 

» À mon arrivée, un cordier de la localité ensei- 
gnait aux jeunes gens à faire les nœuds du tisse- 
rand, du marinier, du charpentier ; à faire les épis- 
sures, un licol..…., toutes choses immédiatement uti- 
lisables pour les agriculteurs. 

» Maçon, forgeron, charron, tonnelier, charpentier, 
bourrelier, coutelier, chaudronnier, avaient déjà, 
dans les. précédentes séances, appris aux adultes 
à exécuter quelques travaux des plus usuels. En inter- 
rogeant les adultes, j’ai pu m'assurer qu'ils ont été 
particulièrement attentifs aux démonstrations du 
bourrelier et du charron, démonstrations qu'ils ont 
pu appliquer immédiatement et journellement chez 
eux. Indication précieuse pour l’avenir!. . 

» Après le départ du cordier, "M. Baqué a fait une 
causerie agricole. Quelques interrogations rapides 
sur la dernière causerie (le phylloxera) lui ont permis 
de s'assurer que les notions 


du black-rot : 
ils ont déjà combattu ces maladies ; 
observations ; on discute. 

» Le soir : 
Mn 4 ot eV de Fabre (la bruche). 


PRE 


ils ont fait des 


dix-huit ans) inscrits, 


essentielles étaient 
acquises. Il parle ensuite de l’oïdium, du mildiou, 
les jeunes gens suivent avec intérêt ; 


Lecture d’un chapitre des Souvenirs: 


a 


Enseignement industriel oi EE 


ë » Ensuite, exercice pratique de greffe : grefle en 
ER fente, greffe double, greffe Gaspard, greffe anglaise. nes k LES : a OR 
» Les grefloirs ont été payés par la commune, Les jeunes —- enseignement postscolaire industriel et commerciale 
" gens exécutent fort bien ces diverses greffes. Ils loin d'être régulièrement organisé. On en est encore à 
| 
| 


ont d'ailleurs déjà travaillé, greffé et taillé au champ | Période des initiatives isolées en faveur des jeunes gens qu 


= de démonstration et dans la propriété de M. Baque. | ne fréquentent pas, pendant toute la journée, une école 
p Ces travaux pratiques les intéressenk virement. fessionnelle. 


Au premier rang, il faut mettre les cours complèm 
-taires, établis en vertu du titre V de la loi Astier {x}, 
qui consliluent une organisation m ique 

Un erèdit de 1 3oo 000 francs à été dépensé pour 
encourager. Mais bien des difficultés sont À surmbnter 


…. » La journée se termine par la recherche du 
prix de revient d'une barrique de vin. M. Baqué 
fait appel à l'expérience et aux connaissances déjà 
acquises par les jeunes gens pour l'évaluation : du 
temps employé aux divers travaux (vigne de 2 hec- 
tares), du prix des matériaux, des journées de tra- 
vail, ete. La discussion est parfois vive, animée, mais 
toujours intéressante. » (Rapport de l'inspecteur pri- 
maire Petitbon sur la journée agricole à l'école de 
-Vic-Fezensac, GERS.) 
_ On à pu voir que le succès m'avait pas été partout 
constaté. On s'est parfois heurté à l'indifférence 
absolue. Cependant, en général, les cours ont réussi 
à attirer les auditeurs et à les retenir. Il est manifeste 
que, parmi les populations rurales, l'hostilité, si sou- 
rent constatée à l'égard de l'enseignement agricole, 
—_ 2 diminué. Une preuve s’en trouve dans l’augmen- 
tation du nombre de jeunes gens fréquentant les 
cours d'hiver euverts dans les établissements de 
l'instruction publique et de l'agriculture. 

Er. à Deux fléaux inquiètent à juste titre quiconque 

2 s'intéresse à l'avenir de notre pays : la dépopulation 

“_ ei la désertion des campagnes. Les instituteurs lui- 
tent au moins contre le second, et ils s'efforcent 
d'empêcher les jeunes gens de quitter la terre. 

Il ne faut pas se dissimuler, d’ailleurs, que cette 
propagande sera stérile sion n'améliore les con- 
ditions d'existence, de logement, eté., des travailleurs 
à là campagne, et si l'on ne combat l'ennui, signalé 
partout comme une cause importante de la désertion. 

L'action des instituteurs s'est manifestée par la 


Les crédits ne sont pas assez élevés ; les locaux, 
surtout pendant cette crise de la construction du 
bâtiment, sont difficiles à trouver ou à édifier ; 
enfin, le personnel est à recruter et à former. | 

« Nous n'avons pas commencé à instruire l'ap- 
prenti, que nous nous apercevons de sa faiblesse ow 
de son manque d’habileté ; ou bien l'instruction pre* 
mière est insuffisante, ou bien l'enfant n'est pas à sa. 
place : il faut donc prévoir tout de suite des cours 
spéciaux d'enseignement élémentaire, et il y a 
urgence également à établir un service d'orientation 
professionnelle pouvant aider la famille dans la re- 
cherche de l'emploi qui est le mieux adéquat aux” 
aptitudes naturelles de l'enfant. » [Note de M. Paris, 
inspecteur général de l'enseignement technique.] 


L'enseignement officiel a trouvé un appui dans les Syn- 
dicats, les Bourses de travail pour l'organisation de l'ap- 
prentissage. Ce problème sera également résolu par une 
nouvelle « formule »: les chambres de méliers.. 


« Les chambres de métiers ne sont encore que de 
simples associations constituées généralement par 
l'initiative des Chambres de commerce. Ces groupe-! 
ments, qui comprennent des délégués patrons, ou- 
vriers et employés, s'efforcent, avec des ressources. 
très modestes, de participer à l’organisation de: l'ap- 
prentissage. $ La 5 
- » On peut, dès ce moment, citer la chambre de 
métiers de Limoges, celles de l'Anjou et de la 
Gironde. D'autres s'organisent ; la « maison des 
métiers », à Angoulême, ne diffère des institutions 
précédentes que par son appellation ; au Mans, une. 
chambre de métiers, nouvellement constituée, prendra 
la responsabilité de toute l’organisation locale : au 
point de vue budgétaire, une entente semble devoir 
se faire, pour cette dernière, sur les bases suivantes : 
un tiers de la dépense d'enseignement serait à la 
charge de l'Etat, le deuxième tiers serait versé par 
la ville, et enfin la troisième fraction incomberait 
au budget propre de la chambre de métiers, celle-ei 
pouvant recevoir des administrations, des groupe- 
ments syndicaux ou des particuliers, certaines sub- 


à création ou la participation au fonctionnement des 
"= associations. 

« Un instituteur a créé une coopérative pour la 
vente du lait (Sorgeai) ; un autre a créé un Syndicat 
agricole (Mérens) ; quelques autres (Saurat, Sinsat. 
Siguer) ont réussi à obtenir dè quelques adultes des 
essais pour l'emploi des engrais chimiques. ARIÈGE, 
Tarascon. » £ 
- « Un Syndicat agricole a été fondé à Peireio sur 
Finitiative des instituteurs. Fondé le 1° nov. 1920. 
il compte plus de So membres. Travail accompli 
pendant l'année rg20-r921 : a) organisation d'un 
jardin d'’expérimentation ; b) organisation d'une 


vingtaine d'essais d'engrais chimiques ; c) création 
_.__ d'une coopérative agricole : d) vulgarisation de 
—_ … J'emploi des machines agricoles ; e) plantation d'ar- 
 …bres fruitiers ; f) création d'une caisse locale de cré- 
dit agricole et de renseignements agricoles. Corse. | ventions, É | 
nu Süriène. », etc. » La réglementation relative à l'apprentissage a été, 
 - — Elle se manifeste encore par une étroite collabo- | dans plusieurs villes, l'objet d'une étude sérieuse. 
- ration avec les directeurs des services agricoles, non | Déjà, il a été prévu : un minimum d’apprentis à 
= Seulement pour le fonctionnement des cours post- | former (généralement un quatorzième des effectifs 

scolaires agricoles, là où ils ont été établis, mais | totaux ouvriers) ; un contrat d'apprentissage et la 

des expériences tentées dans les champs de | durée de l'apprentissage; des conditions d'âge. et 

démonstration. J'en trouve le témoignage dans un | d'instruction ; une publicité relative au recrutement, 
, rapport de M. le directeur des services agricoles du | et les époques de ce recrutement ; des programmes 
… Doubs sur la campagne 1920-1921. Sur 25 expériences | pour les cours théoriques et les cours manmels ; des 
_  fentées, 22 l'ont été par des instituteurs ou avec leur | caisses d'apprentissage ; une rétribution, complétée 
-_ concours, ce qui permet de rassurer certains parle- | par des primes et un pécule, pour apprenti ;.un 
mentaires qui suspectent à la fois leur compétence | règlement des litiges qui peuvent résulter des conven- 
et leur zèle. Le 28 avr. 1921, une proposition de | tions adoptées ; une’ sanction des études. » [4] 
 nes-2à était déposée à la Chambre, invitant « le à 
Er - vernement à procéder. par fous les moyens, au : : 

développement rapide de l'enseignement agricole ». REA de green es VE DE e % Na 
_ Ge qui précède laïsse espérer une active collaboration | 438: Décrets des 10, 17, 23, 24. +. 21 et 16. 8. Ar 
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3 4 du personnel enseignant à cette œuvre nationale. “| da 15, 2. 21, en vue de son U 
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Enseignement nautique. 
Ici l'enquêéle démontre beaucoup de bonnes intentions, 
peu dé réalisation, c'est--dire peu de cours, peu de 
esseurs ct peu d'élèves, 
… Les industries de la mer sont en pleine réorgani- 
lèmes à résoudre est 


Ë 


a préparation du personnel et de la main-d'œuvre 
1 tous les degrés. On a nent m r le 
régime des écoles de navigation et les conditions 
l'accès au commandement. a encore peu fait pour 
la pêche, et la ion est liée à la création et à 
l'aménagement ports de e. Sans attendre 
les solutions qu’ajournent les rivalités locales, il fau- 
drait considérer que rpg re doivent être, 
les conditions sets la pêche exigent une main- 


d'œuvre moins ignorante et moins routinière. Il est 
vraisemblable que, du r au lendemain, la fré- 
quentation de l’école élémentaire ne sera pas par- 
faite et que le vœu du bureau international du tra- 
vail, réuni à Gênes en 1920, d’après lequel les enfants 
ne devraient pas être embarqués avant quatorze ans 
lemeurera encore lettre morte. C'est donc 
ents qu'il faut saisir l’ado- 
lescent ou le jeune homme. Il n’y a pas d'autre 
moyen de lui apprendre ce qu'il ignore. 
Les maritimes sont laissés en leurs écoles 
D re ne plus 
carrière r gagne-pain, que sont 
eux-mêmes dans les nos pelits paysans, 
ignorent les uns et les autres, et les petits 
ignorent moins généralement, c'est que 
professionnel est lié à ls possession des 
connaissances qui s’acquièrent d’abord à l’école et 
postécole. 


Cours d'adultes à Paris. 
En 1920-21, le nombre des cours d’adultes s’est 


élevé, pour Paris, à 807 (garçons : 44r ; jeunes filles 
258 ; cours mixtes : 102). 31 890 auditeurs y ont été 
inscrits L 175; jeunes filles: 8 273) 


220: jeunes filles : 6 052). 
220 insfitutrices. 

RU re des cours : 

. Le nombre. des inscrits 

3x 8go ; celui des auditeurs 

plus b: bas, de 18 245 à 


ve de Pari pouruit Le ration du po 
acé dans le mémoire, présenté le 27 avr. 


En e LOT 


Fur his : on sers 


sn + à" epcrh sont les suivants : 
: 613 5 : 131 ; jeunes filles : 134: 


L 644 (garçons : ee: »3 503). 
‘réguliers : 5 Napréoee : à 282; jeunes filles : 


« L’Action Catholique » 
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y à à un curieux exemple du retard apporté par le 
vote d’une loi dans l'exécution des réformes qu'elle 
prescrit.-Et ceci est regrettable. Dañs le rapport de 
1920, ne lit-on pas que, sur 1 647 inscrits, 1 179 ont 
été admis aux cours techniques, et que 604 figurent 
dans la colonne des expectants, c'est-à-dire de ceux 
qui attendent qu’il y ait de la place. 

Là où ia ville n’a pas craint de prendre des déci- 
sions, qu’il faudra peut-être rapporter dans la suite, 
elle a agi. Le précédent rapport indiquait les cours 
ouverts en octobre 1920. On a prévu, pour octobre 
1921, l'ouverture de 10 ateliers de travail manuel 
(fer et bois : 8 ; fer : 2), de 11 classes de préappren- 
tissage, d’un cours d'’apprentis mécaniciens, de 
2 cours techniques. 

Une des tréations les plus originales est celle des 
classes de préapprentissage. Il en existe 3. On en 
a ouvert 11 en octobre 1920. Nous venons de dire 
qu'on en prévoit z1 pour 1921. Les résuliats sont 
excellents. Jusqu'à présent, elles ont été recrutées 
surtout parmi les enfants qui réussissaient le moins 
bien à l’école. Mais, écrit très justement M. Lefebvre, 
directeur de l’enseignement du département de la 
Seine, « ce mode de recrutement ne doit pas être la 
règle ». 

Pour les filles, l'effort est moins accentué, maïs il 
continue. Les classes de préapprentissage sont 
pleines. Une exposition ouverte en juillet à l'Hôtel 
de Ville à permis de constater les résultats très 
encourageants du travail manuel dans les écoles de 
filles de la baniieue parisienne. Elle faisait le plus 

honneur aux enfants, à leurs maïtresses et à 
Mmes Pouillot et Saisset, inspectrices départementales 
de la 1° et de la 2° circonscription. 

Si on ajoute pour les garçons les 6 écoles supé- 
rieures, les 26 cours complémentaires d'enseignement 
général, les 12 cours complémentaires d'enseignement 
professionnel, sans compter les 7 écoles profession- 
nelles ; pour les filles, les 2 écoles primaires su- 
périeures, les 32 cours complémentaires d’enseigne- 
ment général, les 18 cours complémentaires manuels 
et ménagers, les £ cours complémentaires d’ensei- 
gnement commercial, sans compter les 8 écoles pro- 
fessionnelles, on voit les facilités offertes à Paris aux 
jeunes gens qui continuent des études à leur sorti 
de Fécole primaire. 


Cours d'adultes à Lyon. 


Lyon est une des villes les mieux outillées pour 
l'éducation postscolaire. A leur sortie de l’école élé- 
mentaire, les jeunes apprentis ou employés trouvent 
dans les cours organisés par la Société d’enseigne- 
ment professionnel du Rhône l’enseignement gé- 
néral et l’enseignement professionnel qui leur con- 
rient. Chaque année, je relate les progrès de cette 
œuvre au chapitre des Associations d'enseignement. 
Après avoir vu fonctionner les cours, je tiens, cette 
année, à leur faire une place à part. H y a B un 
ensemble coordonné qui répond aux besoins de la 


grande cité et qui doit être signalé comme tel. 


La Société d'enseignement professionnel du Rhône 

a ouvert, en 1920-1921, 227 cours (35 cours d’ensei- 
gnement général, 194 cours industriels et commer- 
ciaux), contre 251 l'an dernier. On signale pour les 
une augmentation de 9 cours ; pour les 
femmes, une diminution de 10, et pour les < cours 


mixtes, un fléchissement de 3 cours. 


Si 25 cours n’ont pas été réouverts, 21 COUrS nou- 
veaux ont été organisés (grammaire et calcul, 
2° année ; théorie et technique de coupe et couture. 
dessin et . peinture, anglais, 1°, 3° et 4° années 
à Pan ilité, 3° année: comptabilité et technique 

Re des filés. couture pour apprentis 
5m menuisiers et ébénistes, 
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' 
4e année ; électricité industrielle, 2° année ; dessin 
pour les mécaniciens, 3° année ; technique du bâti- 
ment, 2° année). 

En outre, on à ouvert 7 cours pour apprentis 
métallurgistes (français et calcul appliqué pour les 
débutants, mathématiques et mécanique, 1" année ; 
cours préparatoires au dessin coté pour mécanique, 
dessin, 1° et 2e année). 

Ces 7 cours nouveaux pour apprentis métallur- 
pistes portent à 26 le nombre des cours pour ap- 
prentis de cette branche industrielle, 

Le cours de comptabilité et de technique des 
banques est organisé avec l’aide de la Banque natio- 
nale de crédit, et réservé à ses employés. Le cours de 
couture pour apprentis tailleurs a été créé d'accord 
avec le Syndicat des maîtres tailleurs… 

Le nombre global des élèves a été de 3 554 dames 
et de 5 716 hommes, parmi lesquels 124 militaires, 
au total de 9 270 auditeurs, chiffre un peu moins 
élevé que le précédent. 

L'assiduité a été nettement supérieure à celle 
de l'exercice précédent ; c'est ainsi qu'avec un nombre 
moindre d'inscriptions nous constatons, au mis de 
mars 1921, un nombre moyen de présences supé- 
rieur de 632 à celui de l'an dernier à la même 
époque. 65 p. 100 des élèves inscrits suivaient en- 
core les leçons en fin de session scolaire : le taux de 
l'an dernier était de 52 p. 100? Enfin, nous avons 
à distribuer x 487 mentions d'assiduité à ceux des 
élèves qui n'ont pas manqué une seule leçon de leur 
cours, ce qui représente 16 p. 100 du nombre des 
inscrits. Cette proportion était, l’année dernière, de 
&2 P. 100... 

À Lyon, les jeunes gens qui ont la chance de pou- 
voir continuer des études après treize ans ont à leur 
disposition, sans parler des établissements d’ensei- 
gnement secondaire, deux cours:complémentaires et 
bientôt des cours de préapprentissage, des écoles pri- 
maires supérieures, l’école municipale de commerce 
extérieur et de représentation, qui admet les jeunes 
filles dans la division supérieure, l’école technique 
municipale de jeunes filles (section commerciale et 
section industrielle), enfin l’école municipale d'agri- 
culture de Cibeins, création des plus originales... 


Rééducation des mutilés et des veuves de guerre. 


On constate, comme les années précédentes, . la 
participation des instituteurs et des institutrices à la 
rééducation des mutilés (enseignement général). 

.… Des mutilés ont été assimilés aux intérimaires 
ét admis à faire un stage dans les écoles normales. 

On doit apporter le plus grand soin au choix de 
la profession et ne pas entreprendre de rééducation 
avant que le mutilé soit assuré et de pouvoir physi- 
quement exercer l'emploi choisi et d'avoir des 
chances immédiates ou prochaines de l'obtenir. Des 
mutilés se sont imprudemment préparés à des 
emplois, et ils n’ont su qu'à la veille de l'examen 
que leur infirmité les en écartait. D’autre part, 
parmi les emplois réservés, certains ne sont obtenus 
qu'après une longue attente. Des mutilés projettent 
d'entrer dans l'enseignement, alors que les cadres 
sont pleins, que, souvent, il leur faudra plusieurs 
années pour parvenir au brevet élémentaire, et qu’à 

partir. de 1923 le brevet supérieur sera exigé. S'il 
importe de délerminer à la rééducation ceux d'entre 
eux qui en ont besoin, il n'importe pas moins, par 
un choix judicieux, d'éviter les fausses orientations. 


Chant choral. 


L'enquête, ne nous permet pas de revenir sur 
l'impression défavorable, des rapports précédents. Ce 
m'est qu'exceptionnellement que l'on signale soit des 


« Documentation Catholique » 


cours de musique pour adultes, soit des Soci 
musicales. Il est manifeste que ces Sociétés ne 
sont pas encore relevées de la guerre, 


Éducation physique et préparation militaire. 


Le progrès de l'éducation physique  s'accentues 
aidé par les avantages attachés à la préparation mil 
taire, le retour des instituteurs au courant des mé: 
thodes nouvelles, l'attrait de ces méthodes et l'at” 
trait des sports, la publicité des matches. s 


Le rapporteur signale le projet de loi adopté par le 
Sénat le 10. 7. 20 et discuté à la Chambre le 22. 3. 21 sur 
l'éducation physique obligatoire. Pour les garçons, l'obli« 
gation irait de l’âge de six ans à l’incorporation dans l'ai 
mée ; pour les jeunes filles, l'éducation physique ne serai, 
obligatoire que dans l’enseignement primaire et secondaire, 
non dans l’enseignement postscolaire. Le projet a été ren“ 
voyé à la Commission. | 

Ê 


Hygiène sociale. 


L'enquête révèle pour l'exercice 1920-1921 « plus d'élanss 
une conscience plus nette de ce qu'est l'éducation de” 
l'hygiène sociale ». Conférences, créations de Sociétés sco" 
laires antialcooliques, services d'inspection médicale, el 
d'inspection dentaire, institution des infirmières scolaires 
extension des classes en plein air, des colonies de vacances 
cantines scolaires, tels sont les moyens pris pour combatire;h 
à l’école, l'alcoolisme et la tuberculose. | 

Il est l'ait de rares allusions à la lutte contre lés mali É 
dies sexuelles. & 

Selon le vœu de la « Commission de prophylaxie dess 
maladics vénériennes du ministère de l'Hygiène », l'en-« 
seignement des principes de l'hygiène sociale et den 
l'hygiène « spéciale » a reçu un commencement de réa- 
lisation dans les universités, les établissements d’ensei-" 
gnement supérieur, les écoles normales. Mais « ne con 
vient-il pas de l'étendre aux auditoires- populaires ? »e 
se demande M. Maurice Roger. 

Le rapporteur réclame qu'à l'inspection médicale soient” 
également soumis les adolescents. 


Pour les. garçons, la loi sur l'éducation physique 
le permettra ; mais pour les filles? Ii convient, en. 
outre, à l’école, de donner régulièrement un--ensei- 
gnement de l'hygiène proportionné à l'âge des 
enfants. La majeure partie de cet enseignement 
dépasse l’âge scolaire ; il faudra donc prévoir, dans 
l'éducation des adolescents, des séances consacrées 
à l'hygiène : une partie commune pour les deux 
sexes : alimentation, hygiène de la maison, alcoo- 
lisme, tuberculose, et là où il le faut, paludisme, 
ophtalmie, etc. ; en outre, pour les garçons : maladies 
sexuelles ; pour les filles : puérieulture. Il faudra y 
ajouter, suivant les cas, les principes de l'hygiène 
professionnelle. Le directeur départemental de l’hy- 
giène semble désigné pour présider à cette tâche, qui,! 
au début, pourrait être réduite à quelques entretiens, ! 
éclairés par des projections fixes ou par le cinéma 
et par la communication de livres ou de tracts. Qu'on 
reprenne, pour la santé publique, la propagande : 
utilisée lors des emprunts pour alimenter le Trésor. 
Conserver des vies humaines, c'est, dans un certain 
sens, nous aider à payer nos dettes, et sans imposer 
à nos descendants la lourde charge des rembourse- | 
ments. 


» 


Parmi les groupements qui peuvent aider à cet ensei- 
gnement, le rapport énumère : 

La Ligue d'hygiène scolaire, la Société des médecins 
inspecteurs de Paris et de la Seine; le Comité de Pro- 
pagande, d'hygiène sociale et d'éducation prophylactique, 
présidé par le professeur Pinard; le. Foyer. cent 
d'hygiène de l'Association Léopold: Es ee 


Ce ne sont pas les directions qui manquent, con- 
t M. Maurice Roger. Ce qui manque, c'est le 
oyen de les faire pénétrér dans la masse, Il n'y 
ura pas, pour elle, d'éducation sociale sans une 
rganisation qui est l’organisation même de l’édu- 
des adolescents et des adultes. 


1. 
| AL. 


D- 


— Conférences et lectures. 


Conférences populaires. 


_ Le nombre total des conférengés s’est élevé, en 
920-1921, à 25117 contre 17768 en 1919-1920 
58 654 en 1913- -1914). Le progrès constaté dans le 
récédent rapport $ ‘est encore accentué dans de 
ortes proportions. Dans la HauTte-Lorre, le nombre 
és conférences passe de 121 à 239, dont 162 avec 
rojections, 

‘ Cependant, en constatant le progrès des confé- 
ences, nous devons, ure fois de plus, reconnaître 
pue, par le nombre comme par l’absence de pro- 
rammes méthodiques, les conférences ne fournis- 
eni qu’une aide bien peu efficace à l’éducation des 
dolescents et des adultes. « En général, le public 
rend ce qu’on lui donne ; ce sont les aptitudes et 
es goûts des conférenciers qui décident du choix 
les sujets. Acpes-MariTimes, Grasse, » Les conféren- 
ïiers sont, le plus souvent, les instituteurs. Comment 
uraient-ils le temps de préparer unè série d’entre- 
Dos CPneutRen un programme d'éducation popu- 
aire s 


ADM res. 


Les lectures sont faites soit à la fin des cours d'adultes 
oit dañs des séances spéciales. Malheureusement, 
les sujets et des auteurs est soumis à la fantaisie des 
ecteurs et au hasard du contenu des bibliothèques. 


Combien il serait: désirable que, partout, un pro- 
rramme de lectures fût arrêté au début de l’année 


colaire. L'extrait suivant indique que ce n’est pas 


oujours le cas. « Un peu de tout. Il semble bien 
ju’aucune méthode n'ait présidé au choix des lec- 
ures, On a lu le livre qu'on avait sous la main, 
lonnant une légère préférence aux récits de guerre 
abord, lectures sur l'hygiène et la tuberculose 


nsuite, Peu de lectures d’histoire et de géographie. 


pes peu de vers. 37 ie Bonneville. » 


| die, CU - — Cinéma. 
_Le cinéma a fait, en Race, ‘d'importants progrès. 
‘Grâce aux. appareils donnés par l'Etat, au double ser- 
de films organisé au Musée pédagrgique et au minis- 
ère, à l'aide des des conseils généraux, des municipalités, 
mouvement a reçu une forte impulsion. Nombreux 
o1 les instituteurs qui ont organisé des séances ciné- 
natographiques Roue. leurs. élèves ou leu adultes. 


Un des plus grands obstacles Éttequels on se 
e est la valeur inégale des films. Certes, on est 
à l'aise pour les films de documentation que 
d'enseignement, où presque tout est à 
Mais, pour ceux-là mêmes, il faut bien recon- 

: | Di utilisés sont parfois de qualité 


pa les établis- 


“terre. HAUTE-GARONNE, T'oulouse,.3° cire. » 
le choix. 


| congressiste a dit com- 
recherches pour constituer | 
e capable de rendre des ser- 
x tution, grâce au concours des instituteurs, rend 
déjà des services appréciables. Lorre-IxFéRIEUR 


| insister sur le choix des films. Il est indispensable 


de ne pas compromettre par des à peu près le succès 
d’un procédé d'enseignement qui laisse au jeune ' 
spectateur, même guidé par un maître, une très large ; 
part d'interprétation personnelle. Un mauvais film qe 
est plus dangereux qu’un mauvais livre, puisqu'il . 
présente les phénomènes avec un caractère de vérité 4 
absolue que le meilleur livre n’a pas. Il n’est pas S 
moins indispensable, pour l'équilibre de l’instruc- 
tion, de ne pas graver. profondément et exclusi- 
vement dans l’esprit des enfants ou des jeunes gens 
une catégorie de phénomènes sur lesquels on a des 
films, au détriment d’autres, souvent plus importants, 
sur lesquels on n'en possède pas. Il y a là une mise 
au point qui se fera par la collaboration des maïtres 
et des éditeurs... 2. Su 


; qe 1 
Orientation professionnelle. de 
L'orientation professionnelle n'est pas la formation 
professionnelle ou le préapprentissage, c'est « l'ensemble 
de pratiques ayant pour objet précis de guider un enfant 
dans le choix d'un métier ». Problème difficile, où 
interviennent bien des facteurs: physiques, psycholo- 
giques, économiques, techniques. L 


Ainsi, les instituteurs, très sagement, n'’estimen! 
pas qu’un enfant doive être détourné de la terre 
parce que certaines aptitudes le destineraient plus 
exactement à être mécanicien ou ébéniste. 
bien est-il à souhaiter que les enfants de la région 
soient cultivateurs, voire vignerons, comme leurs 
parents. AuBe, Bar-sur-Seine. » — « Pour guider 
les adolescents dans le choix d’un métier, rien de 
particulier n'a été fait, Mais les maîtres, dont l’au- 
torité morale est fortement assise, n’ont pas manqué 
de donner des conseils judicieux en engageant les - 
jeunes gens et les jeunes filles à ne pas déserter la 


Une méthode s'impose qui permettrait aux maîtres. 
et aux maîtresses de donner aux parents en quête d'un 
métier pour leurs enfants le meilleur conseil. 


nique, en tro Grand onde 
dit-on, d’apprentis charrons, menuisiers, bourreliersin 
boulangers, etc. .Assurément, c’est un mal ; mais 
c’est aux Chambres syndicales de ces métiers à nous 
renseigner sur l'avenir qui attend Jes enfants qui. 
prendront ces professions ; les instituteurs collabo- 
reraient volontiers avec elles s'ils étaient suffisam- 
ment informés. Lorr-Er-Cner, Romorantin. » 


On trouve, en certaines villes, diverses, organisations 
professionnalles — peu nombreuses — qui se sont mises | 
en relation avec les directeurs d'école et ont obtenu J 
leur collaboration pour ce travail d'orientation des ado- 
lescents vers tel ou tel métier. 


« La Chambre des métiers de la Gironde x organisé 
un service particulier pour l'orientation profession- 
uelle des adolescents qui ont terminé leur scolarité. 
Cette œuvre a déjà rendu de nombreux services. ie 
est appelée à en rendre de plus grands encore. L'I. ES y 
et beaucoup de directeurs d’ écoles lui prêtent leur 
concours. GIRONDE, Bordeaux. » — « Il y a entente à 
Vantes entre. l'office d'orientalion professionnelle | 
les écoles. Chaque directeur remplit les notices 
élèves qui vont quitter l’école, conseille aux jeune 
gens de venir à l’office départemental avec leur 
famille. Ces visites sont assez nombreuses, et le 
directeur de l'office me disait récemment que l’ÿ 
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les organes. 


FREINER EE TRE NE 


Nancy par l'établissement de fiches signalétiques sur 
les élèves sortant de l’école primaire. MEURTRE-ET- 
Mosezce, Nancy (Sud-Est). » — « Dans quelques 
écoles, les instituteurs rédigent des fiches indiquant 
pour chaque élève les qualités physiques, intellec- 
luelles et morales qu'il possède, les aptitudes qu'il 
semble posséder. Cela permet de donner, soit aux 
parents, soit aux industriels qui désirent des ap- 
prentis, des indications utiles. Paris (2° arr.). » — 
« Des conférences ont été faites pour l'orientation 
professionnelle, et une des directrices du 1° arron- 


_dissement, Mme Havette, 3, rue Boutebrie, a fait à 


ce sujet une étude complète et sérieuse qui a été 
communiquée à ses collègues et sera insérée-au Bul- 
letin départemental de la Seine. [p.. (5° arr.). » — 
« Les directeurs et directrices d’école sont en rap- 
port avec le Comité d'apprentissage du 7° arrondisse- 
ment, et des conseils et directions sont donnés aux 
élèves à leur sortie des écoles sur le choïx d’une pro- 
fession,. les aptitudes qu’elle exige, les moyens de 
s'y préparer, les avantages qu'elle procure. I». 
mé arr. » — « Pour l’éducation et l’orientation pro- 
fessionnelles des adolescents, des cours de préap- 
prentissage ont été institués, des conférences ont été 


_ «Documentation Catholique » 


faites sous les auspices du Comité de patronage des . 


apprendis du 8° arrondissement. Ip. (8° arr.). » 

Les travaux n’ont pas manqué, en 1921, qui 
tendent à préciser le sens de l’orientation profession- 
elle; à en déterminer le mécanisme, à en constituer 


La Chambre des métiers de la Gironde et du Sud- 
Quest continue son œuvre. Son bulletin, ses tracts, 
la Rose des métiers, sont des instruments de pro- 
pagande, dont, malgré des réserves, on ne saurait 
contester l'intérêt. La Chambre des métiers d’Alen- 
çon poursuit un effort analogue. La Ligue d'hygiène 
mentale s'occupe spécialement, avec M. Lahy, de la 
« psychotechnique » dans ses rapports avec la pra- 
tique des métiers et l'orientation professionnelle. 
Deux Congrès, l’un tenu à Genève, l’autre à Barce- 
lone (2 conférence internationale de psychotech- 
nique appliquée à l'orientation professionnelle et à 
l'organisation du travail) ont étudié la question. Un 
ouvrage de M. Julien Fontègne : l’Orientation profes- 
sionnelle et la détermination des apiîtudes, permet 
de suivre le mouvement en France et à l'étranger. 
La richesse de la documentation en fait un instru- 
ment de travail indispensable. 

11 s’écoulera du temps avant que l'orientation pro- 
fessionnelle puisse être organisée dans des conditions 
suffisantes de sécurité. Mais... ne compromettons 
pas, par des prétentions actuellement injustifiées, 
une œuvre qui s'annonce de première utilité. Le 
bénéfice serait déjà considérable, si le public voulait 
simplement admettre, avec le bon sens, que le hasard 
est un mauvais conseiller de vocation. | 


IV. — Bibliothèques. 


Le nombre des bibliothèques signalé dans l'en- 


quête s'élève à 4r 352, contre 37 945 en 1919-1920. 


e qu importerait plus que de connaître leur 
nombre, ce serait de savoir combien disposent d’un 
fonds suffisant et combien répondent aux besoins des 
lecteurs. à 

Sans généraliser l'impression ressortant des indi- 
cations positives, il est légitime de constater un 


progrès. 


Ar: - 


Ge progrès est dû à l'action des instituteurs, mais aussi : 


« 1° Au retour des mobilisés qui lisent ; 2° à ce 
que, moins occupés aux divers travaux de famille 


: par suite de ce retour des adultes, les enfants ont 


rt 


LA 


plus de loisirs ; 3° à ce que la lecture des journaux 


” aux bibliothèques par le Comité américain des régioi 


retient moins l'attention que pendant la gu 
pendant les premiers mois qui ont suivi l'arm 
SEINE-ET-MARNE, Meaux. » LR 
.… On ne saurait dire trop haut les services rendu 
dévastées, dont l’œuvre, d’ailleurs, a débordé bea 
coup la tâche dont nous parlons ici, Il-a ouvert dans 
PAisne cinq baraques confortablement et surtow 
gaiement aménagées. Des bibliothécaires professi 
nels sont venus d'Amérique. En 1921, plus 
10 000 volumes étaient à la disposition des jeunes 
lecteurs et, comme tous ne, peuvent pas venir dau 
ces cinq bibliothèques, des annexes étaient const 
tuées à leur usage. 2 1 
Il y a progrès: Est-ce à dire que l’optimism 
soit général? Il s’en faut; outre un très ol 
nombre de bibliothèques dont l’état est dit stations 
naire, trop souvent encore on déplore leur faible fré 
quentation, qu’on explique pour des motifs divers. 
incuriosité, manque de loisir, usure des livres, pau 
vreté du fonds, enfin attrait du cinéma. x 
« Le cinéma enlève le goût de la lecture. Don: 
DOGNE, Périgueux. » — « Les. journaux, les publica: 
tions diverses qui pénètrent jusque dans les cam: 
pagnes les plus reculées, sont préférés à de vieux 
ouvrages sans intérêt. Gers, Condom. » — « 14 
bibliothèques sont usées. Lorre-InrérieurEe, Nantes. » 
— « Les populations rurales n’ont que très peu & 
loisirs, et elles sentent peu le besoin de lire, mais 


i: 


- convient de dire que les ouvrages des bibliothèques 


actuelles sont très peu propres à donner et à entre- 
tenir le goût de la lecture. Meuse, Montmédy. » — 
« De 17 241, le nombre des prêts est descendu à 
10 205. SEINE-ET-OISE, Argenteuil. » | 

Comme chaque année, nous constatons la pros: 
périté croissante des bibliothèques municipales dt 
Paris. Il y a là l'exemple de ce que peut obtenir une 
excellente direction secondée par un personnel dé: 
voué à sa tâche et qui s’ingénie à multiplier constam- 
ment les services rendus par le livre. 


V. — Sociétés d'instruction populaire, 
Universités populaires, Cercles populaires: 


Sociétés d'instruction populaire. 


Le-nombre des Sociétés d'instruction populaire s’est 
élevé, en 1920-1921, à 466 contre 433 en 1919-1920 
Plus encore que leur nombre, leur activité s’est 
accrue ; tous les témoignages concordent à cet égard. 

L'Association philotechnique a ouvert à Paris 
289 cours en 1920-1921, avec une moyenne hebdo: 
madaire de 5 850 élèves. Certains cours ont réuni 


jusqu’à 120 élèves. Les cours comportent l’ensei- 


gnement général, littéraire et scientifique, les langues 
(allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, japonais, 
portugais, russe, espéranto) ; le dessin, le modelage, 
la sculpture ; les mathématiques appliquées, la comp: 
tabilité, la sténo-dactylographie, les assurances, Ja 
coupe, la broderie, la dentelle, l'hygiène, etc. L'As- 
sociation a développé ses cours de chimie (5 cours; 
de culture potagère-(4 cours et une section pratiqut 
à Arcueil) et les cours d'éducation physique po 
jeunes gens et pour jeunes filles. On signale le succès 
des cours par correspondance. 4 

L'Association philotechnique a des filiales à Saint- 
Denis, Creil, Senlis, etc. 

L'Association polytechnique a ouvert à Paris él 
dans le département de la Seine 489 cours, contre 435 
en 1919-1920. Sur ce nombre, il y a eu 256 cours 
d’enseignement général, 178 cours d'enseignement 
professionnel, 27 cours d'éducation physique. Le 
cours du Palais de Justice (notariat) compren 
28 cours ; l’efficacité de ces cours est étend 
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« L'Action | 


rs juridiques par correspondance. 
ion physique féminine ont été 


- L'Association polytechnique a des Sociétés affiliées 
“Valence (cours d'apprentissage), à Perpignan, etc. 
“L'Association Léopold-Bellan continue son œuvr®? 
Péducation et, en même temps, elle accentue 
‘œuvre sociale que nous signalions dans le rapport 
récédent. Elle rend ainsi d’éminents services. 

L'Association philomatique a ouvert à Paris et dans 
e département de la Seine 206 cours (enseignement 
rénéral: et spécial, ro2 cours ; enseignement com- 
nercial, technique et professionnel, 63 cours ; ensei- 
nement artistique, 41), avec une moyenne de 22 au- 
liteurs à l'ouverture et de 18 à la clôture. 

La Société philomatique, de Bordeaux a ouvert 
18 cours professionnels, dont 47 pour les hommes, 
vec 2 884 inscriptions (2089 hommes ct 595 femmes). 

La Société des Amis de l’instruction, de Bordeaux, 
t compté 619 élèves (496. hommes et 123 femmes). 
ontre 465 en 1919-1920... 

Il nous faudrait citer encore : la Société indus- 
rielle d'Amiens, avec ses 15 cours et ses 1 oo elèves ; 
e Cercle dracinois, à Draguignan ; l'Association pour 
enseignement posiscolaire de Grenoble, qui a vu 
asser, en 1920-1921, le chiffre des présences de 
) 167 à 12 747. 5 4 

La Ligue de l'enseignement a continué son œuvre. 
La Ligue de l’enseignement postscolaire obligatoire 
+ son organe, La Grande Ecole, ont continué à com- 
attre vaillamment pour la bonne cause... 


Le rapporteur fait enfin mention de l'Aide morale, qui 
| tenu 107 séances à Paris et dans la banlieue, de l'Asso- 
iation française pour le développement de l’enseignement 
echnique, et de la Ligue française d'éducation morale. 


Universités populaires. 


L'enquête signale 39 Universités populaires, contre 
38 en 1919-1920. On aimerait avoir des précisions 
sur le sens et la valeur de leur activité. Les rensei- 
ynements fournis sont, en général, insuffisants. [...] 

Dans l'Ecole et la Vie des 19 novembre et 10 dé- 
sembre, M. F, Gache a raconté deux essais d’uni- 
rersités paysannes qui, tout modestes qu'ils sont, 
valent d’être signalés. > 

Dans lés Charentes, à Baignes cet Mérignac, en 
[919-1920 et 1920-1921, une série de dix cours a été 
organisée, chaque cours étant fait le jeudi ou le 
dimanche, entre 9 heures et 16 heures. En 1920-1921, 
ils ont porté sur: Rome et la Gaule. Pour clôturer 
les dix cours sur l’histoire romaine, un professeur, 
à 9 heures, traite ce sujet : Les premières invasions ; 
un autre, à 10 heures, parle de Rome et Constanti- 
nople et de la Fin de l'empire; un troisième, à 
14 heures, étudie: Germains, Francs et Anglo- 
Saxons : un quatrième, à 15 heures, pour conclure, 
expose Ce qu’on doit à Rome. La journée s'achève 
par l'examen de quelques questions soulevées à pro- 
pos du conflit moral du christianisme et de la civi- 
lisation. Une des premières questions est ainsi for- 
mulée : « Les premiers chrétiens avaïent le senti- 
ment d’être, parmi les païens, des hommes nou- 
veaux. Dans notre société actuelle, qu'est-ce qué ce 
serait qu'être un homme nouveau ? » En 1922, on 
étudiera « notre moyen âge, son histoire et ses chefs- 
d'œuvre ». Il y a eu, dans cette seconde année, 
53 inscriptions avec une moyenne de 82 présences, 
les femmes étant plus nombreuses que les hommes. 
Les frais se sont élevés à 370 fr., inférieurs aux 
a mms 

; ; car . 
Je Gard, à Lasalle, M. Gache fondait une 
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touche, on inaugura le cours par une leçon sur 
Xénophon et deux discours de l’Anabase. « Si l'au- 
ditoire, écrit M. Gache, je ne dis pas s’intéressait 
à cette leçon, mais, s’il y résistait, l’œuvre était sûre 
de vivre. Il résista. » Evidemment, M. Gache jouait 
la difficulté ; mais il connaissait son auditoire. Qu'il 
ait réussi, cela prouve qu’on peut tout obtenir si 
l’on a le consentement des étudiants. Il faut coopé- 
rer. La formule de l'organisme du faubourg Saint- 
Antoine était la bonne (x). 


Cercles populaires. 
L'enquête signale 111 Cercles populaires, contre 76 
en 1919-1920. 
‘* Cette institution ne semble pas tiès florissante, som 
but se confond, en effet, avec celui des autres organi- 
sations : bibliothèques, patronages, sociétés de sports, etc. 


VI. — Ressources 
des œuvres d’enseignement. 


En 1920-1921, les sommes allouées par l'Etat, les 
départements et les communes, constituées par les 
dons et legs ou payées par les auditeurs des cours, 
se sont élevées à 2 940 614 fr., se décomposant ainsi : 

Dons et legs, 138 846 fr. 

Sommes payées par les 
20 576 fr. 

Sommes. volées par les Conseils municipaux sur 
les ressources propres aux communes, 2 021 289 fr. 
Allocations sur les fonds départementaux votés 

spécialement par les Conseils généraux, 5o 908 fr. 

Contribution de l'Etat, 500 000 fr. 

En 1919-1920, ces sommes s'étaient élevées à 
2 300 330 fr., se décomposant ainsi: dons et legs, 
57733 fr.; sommes payées par les auditeurs des 
cours, 16 593 fr. ; sommes votées par les Conseils 
municipaux, 1481661 fr.; allocations des Con- 
seils généraux, 44 343 fr. ; contribution de l'Etat, 
700 000 fr. 

fl y a augmentation sur les dons et legs, qui ont 
plus que doublé (48 o0o fr. dans les Ardennes), sur 
les sommes payées par les auditeurs des cours 
(14 146 fr. dans la Gironde) ou votées par les Con- 
seils municipaux. s 

L'ensemble des fonds votés par les Conseils géné- 
raux atteint péniblement 5o 903 fr. ; ; 

Le total des indemnités payées aux instituteurs et 
institutrices sur les subventions communales et dépar- 
tementales se sont (sic), d'après l’enquête, élevées, en 
1920-1921, à 1 852 879 fr. (contre 1 309 160 fr. en 
1919-1920 ; 777 234 fr. en 1918-1910). 313 347 fr. ont 
été consacrés aux autres dépenses de fonctionnement 
(contre 178 745 fr. en 1919-1920 ; 85 137 fr. en 
1918-1919)... 

En fait, il est impossible d'établir aujourd'hui 
exactement le budget des cours d'adultes, alimenté 
par des ressources très diverses. Ce qu’on peut dire, 
c’est qu’en ce qui touche ceux des coûrs qui sont 
organisés dans les écoles publiques, il est d'une 
extrême insuffisance. 


auditeurs des cours, 


Si vous faites entrer un bon journal dans une 
famille, c'est comme un élixir de vie que vous 
y déposez. Ce 

LACORDAIRE. : 

(1) Sur l'échec complet de l’Université populaire du fau- 

bourg Saint-Antoine, cf. dans la Documentation Catho- 


lique, t. 3, pp. 621-622, reproduction d'un art, publié par 
Lucren Descaves, dans la Lanterne. (Note de la D. C.) 


: 
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Lois nouvelles, 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Allocation temporaire à certains bénéficiaires. 


LOI DU 15 JUILLET 1922 (t) 


Ant. 1°. — Les victimes d'un accident du travail sur- 
venu ayant l'application de la loi du 5 août 1920, ou leurs 
ayants-droit, titulaires d’une rente ou ayant acquis des 
droits à une rente au titre des lois des g avr. 1898, 
22 mars 1902, 31 Mars 1905 + 17 avr. 1906, recevront, sur 
- Jeur demande, à partir du 1° juill. 1921; jusqu'au 50 juin 
1924, les allocations temporaires prévues aux articles ci- 
après. 

ART, 2. — Pour les victimes elles-mêmes, si elles sont 
atteintes d'une incapacité de travail de 50 p. 100 au moins, 
ces allocations s’élèveront à : 

30 fr. par mois pour une invalidité de 50 à 59 p. 100; 

ho fr. par mois pour une invalidité de 60 à 69 p. 100 ; 

5o fr. par mois pour une invalidité de %o à 79 p. 100; 

60 fr. par mois pour une invalidité de 80 p. 100 et plus. 

Toutefois, lorsque pour la fixation de la rente il aura 
été fait application de l'art. 2 $ : de la loi du 9 avr. 1898, 
le montant se rapportant à la partie du salaire dépassant 
2-hoo fr. sera déduit de l'allocation. 

ART. 3. — Les conjoints recevront une allocation égale 
au montant de leur rente s’ils justifient qu'ils sont ou 
infirmes ou atteints d’une maladie incurable, ou âgés de 
plus de soixante ans. 

Dans les deux premiers cas, la demande sera adressée 
au sous-préfet de l'arrondissement par l'intermédiaire du 
maire et soumise à la Commission cantonale prévue par 
la loi du 14 juill. 1905, à laquelle il appartiendra de 
décider, sous réserve des appels et dans les conditions pré- 
cisées par l’art. 11 de ladite loi. 

En cas de nouveau mariage, l'allocation cessera de plein 
droit. 

ART. 4. — ea orphelins recevront une allocation égale 
au montant de leur rente. Dans le cas où plus de quatre 
enfants orphelins de père ou de mère seront bénéficiaires 
de la loi, une majoration spéciale supplémentaire de 
180 fr. par an et par enfant sera allouée à partir du cin- 
quième. Lorsqu'il s'agira d'orphelins de père et de mère, 
cette majoration sera portée à 200 fr. et attribuée dans les 
mêmes conditions à partir du quatrième. 

ART. 5. — Le total des rentes, des allocations et des 
majorations prévues par la présente loi ne pourra pas 
dépasser le montant des pensions de simple soldat ou de 
veuve de simple soldat, attribuées par la loi du 31 mars 
1919 aux catégories correspondantes d'ayants-droit. En 
ce qui concerne les orphelins, ce total ne pourra pas 
dépasser 300 fr. pour un orphelin de père ou de mère, 
800 fr. pour un orphelin de père et de mère, avec augmen- 
tation, dans ce cas, de 300 fr. par orphelin en sus du 
“premier. 

Les étrangers vou Eee ayants-droit qui ont cessé ou 
cesseront de résider sur le territoire français ne pourront 
bénéficier des dispositions de la présente loi. 

Anr. 6. — Les allocations et les majorations prévues par 
la présente loi, après qu’elles auront été liquidées par le 
ministre du Travail, seront acquittées directement par les 
débirentiers en même temps que les arrérages trimestriels 
du principal de la’ rente. 

Ceux qui ne payeront pas ces allocations et majorations 
en même temps que la rente seront passibles, sans mise 
en demeure et de plein droit, à la requête du ministre du 
Travail, d'une amende administrative recouvrée comme 


(1) « Loi instituant des allocations temporaires en, 
faveur de certaines catégories de bénéficiaires de rentes au 
titre de la loi du 9 avr. 1898 sur les accidents du travail. » 


en matière d'enregistrement, égale au dixième des maj 
rations, avec un minimum de 5 fr. par arrérage trim 
non payé. 

Les c@ntestations sur le montant des allocations et de 
majorations seront jugées comme en matière de règlem 
d'accident du travail. 

ART. 7. — Ces allocations et ces majorations seront re 
boursées aux débirentiers autres que l'Etat employeur p: 
le fonds de garantie institué par art. 24 de Ia loi 
9 avr. 1898, en leur tenant compte des intérêts courus 
taux légal dans les conditions qui seront spécifiées a 
décret prévu à l’art. 8. Ces remboursements auront lieu 
au vu d'états dressés par le ministre du Travail en ce 
concerne les débirentiers autres que la caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse. 

Pour faire face à ces remboursements, il sera ajouté a 
principal de la contribution des patentes des chefs d'en: 
treprises assujetties : 16 centimes additionnels pour le 
industriels visés par l’art. 1‘* de la loi du 9 avr. 1808, 
8 centimes additionnels pour les professions rt 
ciales visées par l’art. 1°° de la loi du 12 avr. 1906 et 
1 fr. 50 par hectare concédé pour les mines. 

En ce qui concerne les chefs d’entreprises non soumis 
à la patente, il sera perçu dans les conditions de l'art. à 
de la loi du 12 avr. 1906 une taxe de 5 p. 100 sur les 
primes d'assurance pour ceux qui sont assurés et une 
taxe de ro p. 100 sur les capitaux constitutifs de RÉRÉA 
mises à la charge de ceux qui ne sont pas assurés. 

Ces centimes et taxes seront modifiés chaque année dons 
les conditions prévues par la loi du 29 mai 1900. 

ART. 8. — Provisoirement, et en attendant la réalisation 
des ressources susvisées, des avances sans intérêt seront 
faites par le Trésor au fonds de garantie. Ces avances éven- 
tuelles. devront être remboursées au Trésor avant le 
1° janv. 1926. 

Dans le mois qui suivra la promulgation de la loi, un. 
décret rendu sur la proposition du ministre des Finances 
déterminera les conditions d'application de là présente loi: 


Fait-à Paris, le 15 juillet 1922. 
A : 
Jurisprudence. 


PUPILLES DE LA NATION 


Elections pour les Offices départementaux 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


Présidence de M. J. Rome. 
(Séance du 11 août, 1922.) 


I 
1° Décision de la Commission spéciale refusant l’inscrip- 
tion de deux Syndicats : refus basé sur Fexistence dans 
les statuts d’une clause d’ordre confessionnel (recru- 
tement exclusivement catholique). — Inexacte applica- 
tion de la loi: décision annulée. — 2° Syndicat des. 
employés des chemins de fer de l'Etat : inserit à bon 
droit. 


Le Conseiz D'Erar, | 
Statuant au Contentieux, 


Vu la requête présentée par la demoiselle Guyet, pré- 
sidente du Syndicat des dames employées du Commerce 
et de l'Industrie de li Roche-sur-Yon, ladite 
enregistrée au secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat 
le 11 mai 1921 et tendant à ce qu'ik plaise au 
annuler, pour excès de pouvoir,.des décisions en d 
du 12 mars 1991, par lesquelles la Commission c 
instituée par l'art. 6$ du décret du 15 LS 


' 


le ndicat féminin des dames em- 
lu € erce et de l'Industrie de La Roche-sur- 
nn ét Je Syndicat féminin des dames ouvrières de 
uilleron-le-Captif ; 2° inscrit les Syndicats des employés 
» Chemins de fer de l'Etat de La Roche-sur-Yon et 
Chantonnay, sur la liste définitive des délégués appelés 
ire le Conseil d'administration de l'Office départemental 
Dee de la Nation ; 
[e ire, | 

Attendu que le refus d'inscription des Syndicats fémi- 
ns de La Roche-sur-Yon et de Mouilleron-le-Captif est 
sé sur leur caractère confessionnel, et que ce motif ne 
ut, à aucun titre, justifier des décisions de rejet aux 
rmes actuels de la jurisprudence ; que, d’autre part, 
s Syndicats des employés des Chemins de fer de l'Etat 
; La Roche-sur-Yon et de Chantonnay, censtituant des 
ndicats de fonctionnaires interdits par la législation 
tuelle et non des syndicats ouvriers légalement formés, 
ur inscription est irrégulière ; 

Vu les décisions attaquées ; . 

Vu Ja lettre du préfet du département de la Vendée, 
| date du 15 juill. 19271, de laquelle il résulte que le 
jurvoi a été communiqué aux Syndicats des employés 
s Chemins de fer de La Roche-sur-Yon et de (Chan- 
nnay, lesquels ont déclaré s'en rapporter à la sagesse 
1 Conseil d'Etat ; ; 

Vu les observations présentées par le ministre de l'In- 
ruction publique (1) en réponse à la communication 
1i lui -a été donnée du pourvoi, lesdites observations 
tregistrées comme: ci-dessus le 26 sept. 1921, et tendant 
1 rejet de la requête par le motif que les Syndicats de 
mes employées et des dames ouvrières de l'Habillement 
> La Roche-sur-Yon et de Mouilleron-le-Captif n’ont pas 
clusivement pour objet l'étude et la défense d'inléréts 
onomiques ; que, d'autre part, les Syndicats des agents 
s Chemins de fer ont une existence légale et que leur 
mission à l'élection n'est pas contestable en droit ; 
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 
Vu la loi dun 27 jnill. rgr7 et le décret du 15 nov. sui- 
nt ; 

Vu les lois des 7-14 oct. 1790 et 24 mai 1872; 

Oui M. Lucas ne Pescouan, maître des Requêtes, en son 
pport ; 

Oui M. Mazerar, maître des Requêtes, commissaire du 
suvernement, en ses conclusions ; 
Considérant que, aux termes de l’art. 94 du décret du 
) nOV. 1917, « sont appelés à prendre part à l'élection 
s syndicats ou associations professionnelles d'ouvriers, 
ant leur siège dans le département, qui sont réguliè- 
ment constitués depuis six mois au moins conformément 
la loi du 21 mars 1884 » ; * 
Considérant, d’une part, qu'il est constant que Je Syn- 
cat des dames employées du Commerce et de l'Industrie 
> La Roche-sur-Yon et le Syndicat des ouvrières de l'Ha- 
Hement de Mouilleron-le-Captif ont été régulièrement 
nstitués, depuis plus de six mois lors de la réunion de 
Coramission, pour l'étude et la défense des intérêts 
ofessionnels et économiques des membres de ces Syn- 
cats ; que, dans ces conditions, la Commission spé- 
ale instituée par l'art. 68 du décret susrappelé du 
) nov. 1917, en sé fondant sur l'existence, dans les sta- 
ts desdites sociélés, d'une clause d'ordre confessionnel 
ur refuser de les inscrire suy la liste définitive des 
ectéurs à l'Office départemental des Pupilles de la 
ation (2), a fait une inexacte application de la loi : 
Considérant, d'autre | que les Syndicats des em- 
oyés des Chemins de fer de l'Etat de La Roche-sur-Yon 
de Chantonnay ayant été régulièrement constitués dans 
s conditions prévues par:la loi du 21 mars 1884, les 
quérants ne sont mr à soutenir que les décisions 
ir lesquelles la ission spéciale a inscrit lesdits 
indicats sur Ja liste des électeurs seraient entachées 
excès de pouvoir : - , 
Décne : = = 

AnT. 1°. — Les décisions par lesquelles la Commission 
éciale a refusé d'inscrire sur la liste des électeurs le 
mdicat des dames employées du Commerce et de l’In- 


) M. Léon Bérard. s : 
* res ra en ces termes dans es 


partie du Syndicat, il faut :… 
EU de la Docnnen. 


the mi 


” 
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dustrie de La Roche-sur-Yon et le Syndicat des ouvrières 
de l’Habillement de Mouilleron-le-Captif sont annulées. 


ART. 2, — Le surplus de la requête est rejeté. 
AnT, 3. — Expédition de la présente décision .sera 
transmise au ministre de l’Instruction publique. 
Il 


1° Refus d’inscription : a) d'une Caisse centrale de 

Crédit : double emploi avec l’inscription des Caisses 

rurales locales ; — b) d’une Société départem. de Crédit 

agricole : dépôts annuels des pièces non effectués de- 
puis 1914. Décisions de refus maintenues. — 2° Inscrip- 
tion d’une Association syndicale constituée par ordon- 
nance royale antérieurement aux lois de 1865. et 1888 : 
légalité. - 

Le ConseiL D'ETAT, 

Statuant au Contentieux, 

Vu la requête présentée par le sieur de Raigniac (Pierre), 
directeur de la Caisse centrale vendéenne de Crédit, demeu- 
rant à La Roche-sur-Yon, iadite requête enregistrée au 
secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat le 11 mai 
1921 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler, pour 
excès de pouvoir, trois décisions, en date du 12 mars 
1921, par lesquelles la Commission spéciale du dépar- 
tement de la Vendée a refusé d'inscrire sur la liste des 
associations et syndicats agricoles admis à prendre part à 
l'élection des membres du Conseil d'administration de 
l'Office départemental des Pupilles de la Nation la Caisse 
centrale de Crédit vendéenne et la Société départementale 
de Crédit agricole mutuel du Syndicat des agriculteurs, 
et a inscrit suf ladite liste le Syndicat des marais de 


” Fort-et-Ile ; 


Ce faire, ; 

Attendu que l’inscription de la Caisse centrale de Crédit 
vendéenne ne ferait nullement double emploi avec l'in- 
scription des (Caisses rurales locales de Crédit; qu'en 
effet cette Caisse est absolument distincte de chacune des 
Caisses locales ; que, d’autre part, si la- Société départe- 
mentale de Crédit agricole mutuel du Syndicat des agri- 
culteurs n’a pas effectué le dépôt annuel des pièces pré- 
vues par la loi, ce motif ne saurait être suffisant pour 
empêcher l'inscription de cette Société, qui n'a pu, en 
raison de l'état de guerre, tenir d'’assemblée générale ; 
qu'enfin le Syndicat des marais de Fort-et-Ile, n'ayant pas 
été constitué conformément aux lois des 21 juin 1865 
et 22 déc. 1888, ne pouvait légalement être inscrit ; 

Vu la décision attaquée ; 

Vu les observations présentées par le ministre de l'In- 


struction publique et des Beaux-Arts (r), en réponse à la. 


communication qui lui a été donnée du pourvoi, les- 
dites observations enregistrées comme ci-dessus le 27 sept. 
1921 et tendant au rejet de la requête par le motif que 
l’inscription de la Caisse centrale de Crédit vendéenne 
aurait pour conséquence de permettre aux mêmes élegteurs 


.de voter deux fois; que la Société départementale de 


Crédit agricole mutuel du Syndicat des agriculteurs n'ayant 
pas effectué depuis 1914 le dépôt annuel des pièces 
prévu par la loi, il n'y avait pas lieu de l'inscrire sur la 
liste ; que l'existence légale des associations syndicales 
semblables an Syndicat des marais de Fort-et-Ile n'étant 
pas douteuse, c’est à bon droit que la Commission a admis 
ledit Syndicat à prendre part à l'élection ; 

Vu la lettre en date du 15 juill. 1921 du préfet de la 
Vendée, de laquelle il résulte que la requête a été com- 
muniquée au Syndicat des marais de Fort-et-Ile, qui à 
déclaré s'en rapporter à la sagesse du Conseil d'Etat ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu... : — Ouï... [comme au 1® arréll; , 


1. — En ce qui concerne la non-inscription de la Caisse 
centrale vendéenne de Crédit : 


Considérant qu'il est constant que cette Caisse n’est 


qu'un organisme de groupement de diverses caisses locales 
déjà admises À prendre part au vote dans le collège des 
associations et syndicats agricoles, et que son inseription 
parmi les sociétés de crédit agricole aurait pour consé- 
quence de permettre aux mêmes électeurs de participer 
deux fois à la même élection ; qu'ainsi le requérant n'est 
pas fondé à soutenir que la Commission spéciale insti- 
tuée par l'art. 68 du décret du 15 nov. 1917 à fait une 
fausse application de la loi ; 


(x) M. Léon Bérard. 


\ 11. — En ce qui concerne læ non-inscription de la « 
% Société départementale de Crédit agricole mutuel du Syr- 
dicat des agriculieurs : 

Considérant qu'il est constant que ladite Société n'a. 
depuis plusieurs années, effectué au greffe de la Justice 
de paix le dépôt d'aucune des pièces exigées par l'art. 5 

“de la Joi du 5 nov. 1894 et par l’art. F3 de la loi du 
D avr. 1920; que, dès lors, la Commission spéciale, 
— en prononçant la radiation de cette Société, qui ne s'était 
pas conformée aux prescriptions légales qui lui étaient 
- imposées, n’a pas excédé ses pouvoirs ; 


111. — En ce qui concerne l'inscriplion du Syndicat 
des marais de Fori-et-Ile : 

Considérant que, d'après l'art. 95-6° du décret du 
15 nov. 1917, sont appelées à prendre part à l'élection 
les associations syndicales régulièrement constituées con- 
É - formément à la loi du 21 juin 1865 modifiée par celle 

du 22 déc. 1888 : 

Considérant que, si le Syndicat dont s’agit a été con- 
: stitué par ordonnance du 4 oct. 1826, c'est-à-dire anté- 
rieurement aux lois susrappelées, ce fait ne saurait avoir 
pour conséquence de le priver du droit de figurer dans 
le collège des associations et syndicats agricoles ; qu'en 
“effet les lois des 21 juin 1865 et 22 déc. 1888, loin: & 
Fa porter atteinte à l'existence des associations préexistant 
- à leur promulg ation, ont, au contraire, entendu main- 
c: tenir les actes qui les avaient régulièrement constituées : 
__  qu'ainsi c'est par une exacte application de la loi que 
le Syndicat des marais de Fort-et-Ile a été inscrit sur la 
liste des associations syndicales appelées à prendre part 
À à l'élection des membres du Conseil départemental des 
Dee Pupilles de la Nation : 

er Décne : 
: La requête susvisée du sieur de Raigniac est rejetée. 


1 2 HI 

a": Laïteries coopératives constituées entre patrons, proprié- 

RE taires, fermiers, efc. — Associations ouvrières de pro- 
duction (non) : appelées à bon droit, comme coopéra- 
tives agricoles, à voter non dans le collège électoral des 
coopératives ouvrières de production et de consomma- 
tion, mais dans celui des associations et syndicats 
agricoles. 


Re Le Conseiz D'ETAT, | 
= Statuant au Contentieux, 
2. Vu la requête présentée par le sieur du Mesnil-Adelée, 
F directeur de la Laiterie de Mareuil-sur-Lay, ladite requête 
enregistrée au secrétariat du (Contentieux du Conseil 
L * d'Etat, le 11 mai 1021, et tendant à ce qu'il plaise au 
4 Conseil annuler pour excès. de pouvoir une décision, en 
“4 date du 12 mars 1921, par laquelle la Commission spé- 
ciale du département de la Vendée a inscrit dans la 
catégorie des sociétés coopératives agricoles admises à 
prendre part à l'élection des membres du Conseil d'ad- 
. - ministration de l'Office départemental des Pupilles de 
… Ja Nation les Sociétés de Saïnte-Hermine, Saïnt-Michel- 
en-l'Herm, Champagne-la-Marnis, L'Hermenault, Nail 
liers, Nieul-sur-l'Autise, Mareuil-sur-Lay, L'Ile-d'Elle, Gué- 
. … de-Velluire, Damvix, Le Langon et Triaize ; 
j Ce faire, 

Attendu que ces Sociétés constituent au premier chef 
des coopératives de consommation et de production ; que, 
É dès lors, il y a lieu de les transférer du collège des asso- 
._._ Gciations et ‘Syndicats agricoles dans celui des coopéra- 
: lives de production et de consommation : 
mn —. Que, d'autre part, l'écart des voix entre les divers 

. candidats ayant soHicité les suffrages des électeurs dans 
Y ce dernier collège étant de 14, il y a lieu, après redres- 
Te sement des listes électorales, de prononcer l'annulation 
6 des opérations électorales du 24 avr. 1921 dans le collège des 
associations coopératives ouvrières de production et -de 
consommation et d'ordonner un nouveau scrutin : 
Vù la décision attaquée ; 
Vu les observations présentées par le ministre de FIn- 
, struction publique (1) en réponse à la communication 
ù qui lui a été donnée du pourvoi, lesdites observations 
S enregistrées comme ci-dessus, le 23 juillet 1921, et ten- 
dant au rejet de la requête par le motif que les sociétés 
dont s’agit sont des laiteries coopératives n'ayant À aucun 
… . degré le caractère de coopératives -ouvrières : 


(1) M. Léon Bérard. F1 46 


dd 
Nr 


+ : : è _ 
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Yu les autres es RÉ et jointes au 
fu... : —-Oui.. [comme au 1% arrêt] ÿ ER 
Considérant qu'il est constant que les laiteries € Op 
tives dont l'inscription sur la liste des associations où 
de production et de consommation est demandée sont © 
stituées entre patrons, chefs d'exploitation, proprié 
fermiers ou métayers ; qu'ainsi elles ne présentent 
le caractère d'associations coopératives ouvrières p 
par l’art. 15 de la loi du 27 juill. r9x7 et les art. 
suivants du décret du 15 nov. suivant; que, dès “lo rs 
c’est par une exacte application de Ja loi qu’elles ont 
inscrites parmi les sociétés coopératives a, les + 
lées à prendre part au vote dans le collège brio d 
associations et syndicats agricoles ; 


DÉcRE : 
ART. 1°. — La requête du sieur du Mesnil-Adelée 
rejetée. ; : © 
ART. 2. — Expédition de la présente décision 


transmise au ministre de l'Instruction publique. 
à ; 
Syndicat des vins et spiritueux de la Vendée. — 


ciation professionnelle de patrons. — Anserit à : 
droit sur la liste des Chambres syndicales patron 


Le Coxse Dp'Erar, 4 
Statuant au Contentieux, 2 


Vu la requête présentée par le sieur Servant-Mahau 
président de la Chambre syndicale patronale des imprime 
de la Vendée, ladite requète enregistrée au secrétariat € 
Contentieux du Conseil d'Etat, le 11 mai 1927, et 
à ce qu'il plaise au Conseil annuler une décision, en 
du 12 mars 1921, par laquelle la Commission spéciale à 
département de la Vendée a inscrit, sur la liste 
Chambres syndicales patronales admises à re p 
à l'élection des membres du Conseil d'administration 
l'Office départemental des Pupilles de la Nation, le S 
dicat des vins et’ spiritueux de la Vendée ; 

Ce faire, 

Attendu que le Syndicat des vins et spiritueux A. 
Vendée n'avait pas qualité pour figurer sur la liste élec 
torale : qu'en effet ce groupement est exclusivement wl 
société de commerçants el non un syndicat patronal ; 

Vu la décision attaquée ; 

Vu la lettre du préfet de la Vendée en dale du #5 juil 
1921, de laquelle il résulte que la requête a été com 
niquée au Syndicat des vins et spiritueux de M 
qui a déclaré s'en rapporter purement et simp 
à la sagesse du Conseil d'Etat : 

Vu les observations présentées par le ministre æ FE 
struction publique (1) en réponse à la communicatio 
qui lui a été donnée. du pourvoi, lesdites observation 
enregisirées comme ci-dessus, le 27 sept. xg2r, et ten 
dant au rejet de la requête par le motif que le Syndi 
des vins et spiritueux de la Vendée s'est constitué 
les formes prévues par la loi du 21 mars 1884 et qu 
résulte de l'examen de ses statuts qu’il a bien le caractè 
d'une association syndicale patronale ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu... ; — Oui. [comme au 1* arrêt]; % 

Considérant qu'il est constant que le Syndicat du 
mercedes vins et spiritueux de la Vendée, régulièrem: 
constitué, conformément aux dispositions de la loi 
2r mars 1884, pour l'étude et la défense d'intérêts 
nomiques et commerciaux, présente le caractère d’ 
association professionnelle de patrons ; que, dès lors, c'es 
par une exacte application de l'art. 93 du décret 
15 nov. 1917 qu'il a été inscrit sur la liste des Chamb 
syndicales patronales admises à prendre part à l’& : 
des membres du Conseil d'administration de l'Office dé 
temental des Pupilles dela Nation; 

-Décne : . , 

ART, 1%. — La requête susvisée du sieur Servan 
Mahaud est rejetée. 4 

ART. 2. — Expédition de la présente décision sera tram 
mise au ministre de l'Instruction publique. 


. V ; H 
1° Mutualité des Pupilles de la Nation de Vendée. — £ 
ciété de secours mutuels : admise comme telle à se fa 
représenter seulement à L'Office national. n: 


(1) M, Léon Bérard. "XP 


tion 


y au Cons. départ. : léga- 

- £ & secourant les mêmes orphelins 

: autre œuvre dont elles sont les filiales et qui a 
admise à voter. — Refus d'inscription légitime. 


Le CoxsziL D'ETAT, 

atuant au i 

Mu la requête présentée par le sieur Guston, président 

la Mutualité des Pupilles de la Nation de la Yendée, 

dite enregistrée au secrétariat du Contentieux 

d'Etat, le 1x mai 1921, et tendant à ce qu’il 

> au Conseil annuler, pour excès de pouvoir, des 

écisions en date du r2 mars 1921, par lesquelles la 

ission spéciale instituée par l’art. 68 du décret du 

5 nov. 1917 a refusé l'inscription de la Mutualité des 
i de la Nation de Vendée et de quinze associations 

Pr le titre de « Neuves et Orphelins de la Guerre » 
la liste définitive des délégués appelés À élire le 

onseil 

“2 de la Nation ; 


d'administration de VOffice départemental. des 
à L 
Attendu qu'il ne peut étre établi d’assimilation entre 
1 Mutualité des Pupilles de la Nation de Vendée et l'As- 
jciation dite « Œuvre des Bons-Enfants » ; que, notam- 
ient, le nombre des adhérents de ces deux œuvres est 
ifférent, ainsi que le caractère des secours distribués ; 
ue les quinze associations portant le litre de « Veuves et 
rphelins de la guerre » peuvent légalement secourir 
s mêmes orphelins que ceux sur lesquels l’'« Œuvre 
es Bons-Enfants » exerce son patronage, chaque asso- 
ation distribuant des secours sur ses propres ressources 
t dans son domaine propre ; 
Vu les décisions attaquées ; 
“Nu les observations présentées par le ministre de l'In- 
ruction publique (r) en réponse à Ja communication 
ni lui a été donnée du pourvoi, lesdites observations 
nregistrées comme ci-dessus le 23 juill. 1921 et tendant 
u rejet de la requête par le motif que la Mutualité des 
upilles de la Nation de Vendée, étant une mutualité 
colaire, n’est appelée à se faire représenter qu’au Con- 
eil. supérieur de VOffice national et non aux Offices 
épartementaux, et qu'elle ne remplit pas les conditions 
xigées par l'art. 104 du règlement du 15 nov. 1917 pour 
tre rangée dans la catégorie des associations philanthro- 
iques exerçant le patronage des .orphelins de la guerre : 
ue, en Ce qui concerne Mes, 15 associations visées dans la 
equête, elles ne sont que des filiales de l’œuvre des 
* Bons-Enfants » de Luçon, œuvre admise à prendre part 
m vote et que, le de voix attribué à chaque 
uvre étant fixé d’après le nombre des orphelins qu'elle 
? il seraît confraire au décret du 15 nov. 1917 


concurremment 

pièces produites et jointes au dossier ; 
Oui... [comme au 1* arrét]; 

mcerne la non-inscription de la Mutualité 


co 
de 


er -QUu de l'Office national 
à la Nation et non aux LEE d’adminis- 

: Tr era ux ; que la société « la 
lité des Pupilles de la Nation de Vendée » constituant 
secours mutuels, c'est par une exacte appli- 
loi que ladite société n’a pas été inscrite sur 


des électeurs ; | ÿ 
ce qui concerne la non-inscriplion de quinze asso- 
s portant le d'' « Œuvres des Veuves et 
ns de Guerre » : 


constant que les associations dont 
l'œuvre centrale dite « des 
a été inscrite sur Ja 
secourent les mêmes 
l'art. 83 du décret du 
de chaque associa- 
le chiffre des 


es à. 


la Guerre », concurremment avec celle de l'OŒuvre des 
« Bons-Enfants de Luçon » équivaudrait à: reconnaître 


à une seule et même œuvre un nombre de voix double. * 


de celui qui lui est attribué par le règlement ; que, dans 
ces conditions, c’est par une exacte appréciation de la loi 
que la Commission spéciale a refusé d'inscrire ces asso- 
ciations sur la liste-définitive des électeurs ; 
F Décme : 
ART. 1°. — La requête du sieur Guston est rejetée. 
ART. 2. — Expédition de la présente décision sera 
transmise au ministre de l'Instruction publique. 


[Décisions inédites ; correspondance particulière de Ia 
Documentation Catholique.] : 


MANIFESTATIONS EXTÉRIEURES DU CULTE 


Arrêfé municipal les interdisant toutes. Prohibition 
englobant les convois funèbres, le port du viatique ef 
les cérémonies fondées sur les traditions locales. 
Nécessité d’ordre public démontrée inexistante. — An- 
nulation. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux) 


Présidénce de M. J. Romrew. 
(Séance du 11 août 1922.) 7. 


Le Conseiz D'Erar, S 


Statuant au Contentieux, 


Vu la requête présentée pour le sieur Dhaussy, "curé de : 


Rieulay (Nord), ladite requête enregistrée au secrétariat 
du Contentieux du Conseil d'Etat le 4 mars 1922, et ten- 
dant à ce qu’il plaise au Conseil annuler, pour excès de 
pouvoir, un arrêté du maire de la commune de Rienlay 
du 1 août 1920, notifié au requérant le 31 janvier 1922 
et interdisant toutes les manifestations extérieures du culte 
sur le territoire de ladite commune ; 

Ce faire, 

Attendu que, depuis un temps immémorial, les diverses 
cérémonies extérieures du culte sont célébrées à Rieulay, 
notamment dans les convois funèbres, le port du viatique 
et les processions traditionnelles dans la région ; que 
l'ordre public n’en a jamais été troublé ; que c’est donc 
en violation de l'art. 97 de la loi du 5 avr. 1884 et de 
l'art. 27 de la loi du g déc. 1905 que le maire a pris 
l'arrêté attaqué ; 

Vu la décision attaquée ; 

Vu, enregistrées comme ci-dessus le 11 mai 1922, les 
observations présentées par le ministre de l'Intérieur (1), 
en réponse à la communication qui lui a été donnée du 


pourvoi, par lesquelles le ministre déclare s'en rapporter 


à la sagesse du Conseil d'Etat ; #. 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu les lois du 5 avr. 1884 et du à déc. 1905 ; 

Vu les lois des 5-14 oct. 1790 et 24 mai 1872 ; 

Oui M. Vmsow, auditeur, en son rapport ; 

Oui Me Paurz Henry, avocat de l'abbé Dhaussy, en ses 
observations : 

Oui M. Mazerar, maître des Requêtes, commissaire du 
Gouvernement, en ses conclusions ; 

Considérant que l’arrêté attaqué a interdit toutes les 
manifestations extérieures des cultes; que cette prohi- 
bition, par la généralité de ses termes, comprendrait 
notamment les convois funèbres, le port du viatique ct 
les cérémonies fondées sur les traditions locales ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction qu'aucun motif 
tiré de la nécessité de maintenir l’ordre, sur la voie 


publique ne pouvait être allégué pour justifier la prohibi- 4 


tion géñérale ci-dessus rappelée : que, par suite, le requé: 
rant est fondé à soutenir que l'arrêté du maire de la com- 
mune de Rieulay est entaché d’excès de pouvoir ; È 
‘ Décme : 

Arr. 19, — L'arrêté du maire de Rieulay, en date dun 
17 août 1920, est annulé. 

Arr. 2». — Expédition de la présente décision sera trans- 
mise au ministre de l'Intérieur. 


[Décision inédite; correspondance particulière de la 


Documentation Catholique. 
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« L'UNION DES ÉGLISES » 


Un Dossier bibliographique 


Le premier fascicule d'une nouvelle Revue à 
l'allure à la fois érudite et religieuse vient de nous 
parvenir. 

C'est pour nous un agréable devoir de le signaler 
à nos lecteurs. 

Le titre seul du recueil en dit l'idée-mère : 
L'Union des Eglises. 

Ces trois mots ont un sens bien précis, décrivent 
un idéal fort simple: mais quelle complexité, qui 
en a-rebuté plus d'un, dès qu'on veut en venir à la 
réalisation ! 

Aussi a-t-on le droit de se demander comment 
cenauveau « Bulletin d'information et d'apostolat » 
envisayera le problème. 

« Son but — nous dit la Rédaction — est de 
faire mieux connaître les vénérables Chrétientés 
d'Orient, qui réservent à l'Eglise un trésor abon- 
dant de foi et de tradition pour le jour où tombera 
le mur de la séparation. » 

L'Union des Eglises semble donc s'adresser plus 
spécialement aux milieux catholiques intellectuels, 
dont les regards se portent depuis quelques années 
avec une sympathie croissante vers les Eglises 
greco-slares. [ls veulent les mieux connaître: ils 
arriveront à les mieux aimer. 


Nous reproduisons ci-après l’un des principaux 
articles de l'Union des Eglises (1). ZL est dù à la 
plume de D. SeRvIÈRE, chroniqueur des Échos 
d'Orient à Constantinople. 


(G) L'Union des Eglises, revue trimestrielle. Rédac- 
tion : Secrétariat de l « Union -des Eglises », Poste fran- 
çaise, n° 1$, Constantinople. — Administration: =, rue 
Vital, Paris-16€. — Abonnements : France, 6 fr. : Aer L 
o fr. F 

Voici le sommaire du premier fascicule : 

Texte. — Œuvre d'hier et d'aujourd'hui, S. SaLav1E. 


— « Réunion », P. BatiFroz. 
leuse » au rite slave, G. Revnox. — Dossier bibhogra- 
phique de l'Union, D. Servière. — Croquis du dehors, 
PERTRANSIENS. — Coup d'œil sur les Eglises orientales, 
R. Jan. — Chronique des Eglises orientales catho- 
liques, R: Jaxx. — Informations. — Courrier. 
Illustralions. — S. S. Benoît XV et S. S. Pie XI. — 
Saint Josaphat. — Cardinal Langénieux. — Mgr Ducheste. 
— Frontispice du livre de Maimbourg (Histoire du schisme 
des Grecs). — Patriarcat grec de Constantinople. — Prêtres 
ruthènes. — Mgr Szeptycki, métropolite ruthène de Haliez. 
—- Mgr Mirof, archevêque bulgare-uni de Constantinople. 
— Mgr Terzian, patriarche arménien catholique. — 


— Une vocation « miracu- 


- Mgr Rahmaui, patriarche syrien catholique. — Mgr Em- 


manuel III, patriarche chaldéen catholique. — Mgr Hoyek, 
patriarche maronite. — Monument! érigé au pape Be- 
uoît XV à Constantinople. — Mgr Ignace Ghiurékian 


(S39,102 1). 


DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE : 


Orientation générale. 


Comme ouvrages récents susceptibles de donne 
une orientation générale sur la question d 
l’Union, l’auteur du « Dossier bibliographique 
signale : 

1° de M. l'abbé CaLver : Le problème catholiqu 
de l'Union des Eglises (4). « Toutes les donnée 
essentielles d’un Manuel de l’Union » y sont ren 
fermées et l’on y lit des pages inspirées pa 
« une véritable maitrise historique et une âm 
d'apôtre » ; 

2 de Me GENNADIOS ARABADJOGLOU, _ ortha 
doxe de Scopelos : Union ou Rapprochement de 
Eglises chrétiennes (2). Cette « étude vient à poir 
— écrit Ms Batiffol — pour nous instruire de 
dispositibns des orthodoxes d’Orient, spécia 
lement de l’épiscopat grec au sujet de la Worl 
conference » (conférence mondiale en vue d 
l'union ou du rapprochement des Eglises, cor 
voquée à Washington pour le mois de mai 1922 
sur l'initiative d’un Comité américain épiscc 
paliste). 

M. D. ServièRe remonte ensuite à d'autre 
ouvrages un peu antérieurs : 


Autour du Congrès eucharistique deJ érusalem(1893 


Dès 1876, le P. Tondini de Quarenghi, Barnabite 
héritier des ardeurs apostoliques du célèbre conver 
russe Augustin Schouvaloff, publiait en françai 
(après l'avoir publié en anglais, Eondres, 1875) u 
ouvrage dont le titre suffira ici à indiquer le cor 
tenu: Le Pape de Rome et les Papes de-l'Eglis 
orthodoxe d'Orient, d’après les documents originau 
grecs et russes, avec un appendice sur les moyens d 
coopérer efficacement à la réunion des Eglises (Paris 
librairie Plon, 1876, in-12, xtv-444 pages). 

Mais c'est pr incipalement le Congrès eucharistiqu 
international tenu à Jérusalem en 1803, sous | 
haute présidence du cardinal Langénieux, légat d 
pape Léon XII, qui servit de point de départ à tout 
une série d’études sur l'Orient et sut l'unior 
Une équipe de travailleurs, sous la direction dk 
RR. PP. Edmond Bouvy {Assomptioniste), Micht 
(des Pères Blancs) et Tondini (Barnabite), avait trac 
d'avance un vaste programme et en avait commen 
la réalisation en un volume qui, après trente an: 
garde encore toute son utilité : Etudes préparatoire 
au pèlerinage eucharistique en Terre Sainte et 
Jérusalem en avril et en mai 1893 (Paris, Maiso 
de la Bonne Presse, éditions des Questions Actuelle: 
1893, in-1?, xxxr-320 pages). 

La publication du compte rendu du Congrès lu 
même fut retardée par diverses circonstances sp 
ciales jusqu’en 1906, où la Bonne ‘Presse lança enfi 
le beau volume : Congrès eucharistique internationl 


(1) J. Carver, Le problème catholique de l'Union 4 
Eglises (Paris, J. de Gigord, rg92r). 

€) Mgr GENXANIOS ARABADJOGLOU, Union ou Rap 
ment des Eglises chrétiennes {Gonstantinopie, imp: 
Hestia, 19°0, in-S°, 64 poses j y 


— 
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> Jérusalem (Paris, Paul Feron-Vrau, 1906, in-8°, 
Ex1-754 pages). Outre le souvenir du véritable évé- 
nement que fut cette assemblée, « rencontre paci- 
fique et solennelle de l'Orient et de l'Occident dans 
la même foi et dans les mêmes prières, près des 
autels du mème Agneau » (E. Bouvy), on à plaisir 
et profit à y lire les intéressants mémoires qui 
furent présentés sur les liturgies orientales, sur la 
doctrine et le culte eucharistiques en Orient, etc. On 
trouve là de suggestifs rapports, signés de Mgr Piavi, 
patriarche latin de Jérusalem ; de Mgr Grégoire Iou- 
sef, patriarche grec melkite d’Antioche, et des repré- 
sentants les plus distingués de l’épiscopat et du 
clergé catholique en Orient. Pour citer quelques 
noms, mentionnons NN: SS. Rahmani, Géraïgiry, 
Hoyek, Debs, Menini, Petkoff, Aggiar, Macaire, etc. 
Signalons aussi, dans ce même recueil, des disserta- 
tions fort instructives de Don Pellegrini, abbé de 
Grotta-Ferrata ; des PP. Michel, Cré et Couturier, 
Pères Blancs ; de Mgr Chabot ; du P. Lagrange, alors 
prieur des Dominicains à Jérusalem. C’est assez dire 
qu'on ne perdra pas son temps à parcourir cet 
ouvrage, où ont été reproduits en de belles illustra- 
tions les traits des prélats et des principaux membres 
du Congrès. 

Mgr Landrieux, aujourd'hui évêque de Dijon, qui 
accompagnait à Jérusalem le cardinal Langénieux 
en 1893, a écrit lui-même, d’une plume finement 
délicate, quelques pages dont il ne nous paraît pas 
déplacé de recommander ici la lecture : Un légat à 
Jérusalem au xix° siècle : cardinal Langénieux, 1893 
(Paris, Bonne Presse, 1914, in-12 de 96 pages, avec 
un portrait). On en jugera par les lignes suivantes, 
qui auront d’ailleurs l’avantage de mettre en relief 
l’importance du Congrès de Jérusalem pour le rap- 
prochement entre les’ Eglises d'Orient et d'Occident. 

« .… Dans la pensée de Léon XIII, ce Congrès de 
Jérusalem allait rouvrir, dans l’histoire de l'Eglise, 
le chapitre douloureux et délicat du schisme d'Orient, 
pour y écrire une page nouvelle qui se rattacherait, 
après de longs siècles de malentendus, aux actes du 
concile de Florence (1439). On fêterait l’Eucharistie 
là même où elle fut instituée. Ce serait l’action de 
grâces et la réparation, comme ailleurs, avec l’indi- 
cible émotion des souvenirs évangéliques, de la vue 
et du contact des Lieux Saints. Mais on ferait autre 
chose qu'ailleurs" on n'avait point eu à faire: on 
relirait sur place le-discours de Jésus après la Cène ; 
on irait par ces mêmes sentiers qui mènent du 
Cénacle à Gethisémani réveiller, dans la prière, l’écho 
du Sint unum, l’appel à l’union, si intimement lié 
au sacrement. On n’aborderait plus les Eglises sépa- 
rées d'Orient pour discuter avec elles les questions 
qui divisent. On se rencontrerait sur un terrain com- 
mun où les esprits concordent, où les cœurs frater- 
nisent : la foi au Très Saint Sacrement, qu’elles ont 
conservée intacte. Et voilà la portée exceptionnelle 
du Congrès de Jérusalem, sa physionomie spéciale, 
son caractère transcendant : il fournirait l’occasion 
de renouer des relations, et ce serait par la main de 
la France que l'Eglise offrirait le rameau d'oli- 
vier. » (1) : 

- Mgr Landrieux note en quelques traits précis la 
répereussion de cet événement de Jérusalem sur les 
Eglises orientales unies et sur les milieux dissidents 
eux-mêmes. Empruntons-lui encore l’énumération 
des conséquences immédiates, elle continuera fort à 
propos l'orientation générale que nous avons en vue. 
» « Ce sont d’abord les Actes officiels de Léon XIII : 

Encyelique du 20 juin 18g4 aux princes et aux 

; de l’univers, qui vise plus particulièrement 


É Jérusalem, pp. 9-10: 


Dossiers de la « D. C. » 


\ 


” 
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les non-catholiques et surtout l'Orient ; — ja Con-. 
stitution Orientalium dignitas Ecclesiorum, qui con- 
damne le latinisme et consacre l'intégrité des rites : 
— l’Encyclique du 24 déc. 1894, en faveur de 
l’œuvre de la Propagation de la Foi, pour assurer 
les ressources indispensables aux chrétientés d'Orient ; 
— là lettre apostolique Christi nomen, rétablissant 
le patriarcat d'Alexandrie avec deux diocèses, pour 
le relèvement de l’Eglise copte ; — puis la fondation 
de nouveaux Séminaires orientaux indigènes sur le 
type de celui de Sainte-Anne dé Jérusalem, à Con- 
stantinople pour les Hellènes et les Slaves, en 
Egypte pour les Coptes, en Palestine pour les Syriens, 
à Andrinople pour les Bulgares, etc. ; — l'érection 
d’un évêché grec uni, premier noyau de la future 
hiérarchie catholique, à Constantinople ; la créa- 
tion du collège Léonin à Athènes, du collège ruthène 
à Rome, du collège grec de Saint-Athanase ; — l’in- 
stitution de paroisses, de missions, de centres catho- 
liques dans les régions qui en étaient dépourvues, 
en Asie Mineure, en Grèce, en Hongrie, chez les 
Bulgares, en Roumanie et jusqu’en Amérique pour 
les Orientaux émigrés; = enfin des publications 
spéciales en différentes langues, revues, livres, 
études, documents sur les Eglises d'Orient. Or, point 
pour point, ces mesures répondent aux conclusions 
du mémoire confidentiel adressé par le cardinal Lan- 
génieux à Léon XIII après le Congrès. » 

« D'autre part — continue Mgr Landrieux en 
termes que l’on a plaisir à citer, — on avait jeté 
des ponts sur les fossés que l’inimitié, de siècle en 
siècle, avait faits plus profonds et plus larges entre 
catholiques et dissidents. On avait parlé des « frères 
» séparés » sur un ton nouveau, ramenant sur le 
substantif l’attention trop longtemps concentrée sur 
le qualificatif. On avait modifié radicalement la {ac- 
tique, pour s’acheminer, par des voies convergentes, 
vers um accord en vain cherché dans la fièvre des 
âpres discussions. On avait replacé la question sur 
un terrain propice, remué le sol et confié au sillon 
la bonne semence. » (1) 

Le P. Michel, des Pères Blancs, fut un &es hommes 
qui, après s'être le plus signalés par leur compé- 


tence au Congrès de Jérusalem, contribuèrent pour 


une grande part à en prolonger l’action salutaire. 

Il consacra coup sur coup deux ouvrages à ce sujet 

qui Jui tenait au cœur ; je les mentionne ici d’après: 
la seconde édition que j’ai seule sous la main : La 

question religieuse en Orient et l’union des Eglises, 

2® édition, revue et considérablement augmentée 

(Paris, librairie Lecoffre, 1893, in-12, xIx-142 pages) ; 
L'Orient et Rome : Etudes sur l'union, 2° édition 

revue et augmentée (Paris, Lecoffre, 1895, in-12, 

xum-378 pages). L'un et l’autre étudient d’une part 
l’état actuel des Eglises orientales, d’autre part le 

problème de leur union avec l'Eglise catholique. Les 

divers aspects de ce problème: liturgique, disci- 

plinaire, théologique, politique, y sont tour à tour 
envisagés avec une sûreté de coup d'œil remarquable 

et une véritable charité chrétienne. Voici quelques 

lignes d’un chapitre intitulé : « Sympathie dans les 

relations entre Occidentaux ct Orientaux » : 

« Si le schisme a été une œuvre de ténèbres dans 
son principe et dans les causes qui l’ont fait persé- 
vérer, il a été avant tout une œuvre de discorde. 
C'est d’ailleurs là la vraie nature de tout schisme : 
division des cœurs plus encore que des esprits. La 
cordialité sur le terrain religieux ne peut naître que 
de rapports suivis, bienveillants et sympathiques, 
entre les Orientaux et ceux qui représentent auprès 


|. d'eux, à titre transitoire ou permanent, l'Eglise 
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latine. Or, ces rapports n’existent généralement pas, 
il faut bien le reconnaître. Ceux qui pourraient les 
entretenir ne font pas difficulté d’avouer qu'en bien 
des lieux on ne se voit jamais avec les chefs des 
Eglises non unies, sinon dans quelques occasions où 
uné visite d’un caractère purement officiel s’im- 
pose, et où tout ce qui se dit peut parfaitement 
S'allier avec le manque d'harmonie des cœurs. Hors 
de ces circonstances {out à fait exceptionnelles, on 
reste côte à côte dans un éloignement systématique 
qui suffirait, à lui seul, à expliquer le manque de 
confiance réciproque. Et cette manière de faire £st 
devenue tellement naturelle que ceux à qui on parle 
des relations à entretenir paraissent tout étonnés, 
semblent douter de la possibilité de la chose, et 
en viennent même quelquefois jusqu’à faire entendre 
qu'on leur propose des actes qui pourraient bien 
être opposés aux lois de l'Eglise ! Trop souvent même 
teb éloignement ne reste pas à l’état passif : il dégé- 
nère en luttes ouvertes, peu faites, on le comprend, 
pour donner naissance à l'estime et à Ja con- 
fiance. -» (x) 


Après les appels de Léon XII 
à l’unité chrétienne (1894). 


Le volume du P,. Michel auquel est empruntée la 
citation qu’on vient de lire, du moins dans sa seconde 
édition, se présentait sous les auspices de deux docu- 
ments-pontificaux de Léon XIIT : l’Encyclique Prae- 
clara graiulationis du 20 juin 1894 « aux princes et 
aux peuples de l’univers » sur l’unité chrétienne ; 
la Constitution Orientalium dignitas Ecclesiarum 
du 30 nov. 1894. Ces lettres du Pape donnèrent nais- 
sance à toute une littérature, où un bon nombre 
d'ouvrages de valeur sont à signaler comme"‘toujours 
utiles. 

Aux avances du Saint-Père, une réponse ft faite, 
le 29 sept. 1895, par le patriarche grec de Constan- 
tinople, Anthime VII, et son synode. « Cette pièce 
— écrivait alors Mgr Duchesne — témoigne d’un 
état d'esprit que je savais, à la vérité, être celui de 
certains personnages inférieurs dans l’Eglise d'Orient, 
mais que je n'aurais pas cru susceptible de se révéler 
dans un document de cette importance. » (2) 
L’encyclique du Phanar provoqua, du côté catho- 
lique, toute une éclosion d'articles et de brochures. 
Parmi les plus solides de ces travaux, il convient de 
signaler : Réponse à la leltre patriarcale et synodale 
de l’Eglise de Constantinople sur les divergences qui 
divisent les deux Eglises, par le P. MAxrms Mar4- 
TARIS, prêtre catholique de rite greç (une édition en 
grec et une en français, toutes deux à Constantinople, 
imprimerie A, Zellich, 1896, in-8°, 201 pages) ; — 
De l’union des Eglises, réponse à la lettre ency- 
clique du patriarche grec de Constantinople, par le 
P. S. Branni, S. J. (traduit de l'italien et extrait de 
Ja Civilià Catlolica ; Rome, imprimerie du Vatican, 
F896, in-8°, 113 pages), Sans être aussi méthodi- 
quement didactique que les deux précédentes, la 
réplique de Mgr Duchesne fut plus brillante et plus 
remarquée. Elle parut d’abord dans la revue La 
Quinzaine, sous ce titre : L’encyclique du patriarche 
Anthime (3), puis dans le volume Eglises séparées, 
où l’éminent historien ecclésiastique réunit plusieurs 
autres importants mémoires, Il nous faudra sans 


(x) P. Mie, L'Orient et Rorne, ch. xxtv, pp. 320, 323. 
(2) L. Ducnesne, Auionomies ecclésiastiques : Eglises 


séparées, Paris, librairie Fontemoifig, 1896. Je cite la 


2" édition, 1905, p. 60. 
(3) Dans le recueil cité, cette étude compte 54 pages, 
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doute un jour revenir plus à loisir sur ce 
de première valeur. Disons tout de suite que; à notr 
jugement, c’est celui de tous ses livres où Mgr Du 
chesne allie le mieux la maîtrise éprouvée du cerë 
tique avec la piété ardente de l'apôtre. On nous 
croira sur parole, et l’on voudra lire, puis relire 
encore ces doctes et éloquentes pages où l’on pour: 
rait mettre comme conclusion générale celle-ci, qui 
termine l’un des chapitres : « .. Pourquoi sur le 
christianisme vivant laisser peser toutes ces chose 
mortes? Nos ancêtres se sont querellés ; les uns 
avaient tort, Iles autres avaient raison; peut-être 
n’étaient-ce pas toujours les mêmes, Qu'ils dormen 
dans l'histoire ! Pour nous, tenons-nous-en à l’Evan: 
gile vivant, où l’unité nous est présentée comme ut 
devoir essentiel, où le centre de cette unité nous est 
indiqué par ces claires paroles : « Tu es Pierre, e 
» sur cette pierre je bâtirai mon Eglise. » (x) Pout 
donner une idée complète du contenu de ce recueil 
voici les titres de chapitres : les origines de l'Eglise 


-anglicane ; les schismes orientaux ; l’Encyclique du 


patriarche Anthime ;. l'Eglise romaine avant Con: 
stantin ; l'Eglise grecque et le schisme grec ; l’Illy. 
ricum ecclésiastique ; les Missions chrétiennes at 
sud de l’empire romain. Si les deux éditions suc: 
cessives des Eglises séparées ont été épuisées en l’es 
pace de vingt-cinq ans, c’est une preuve que beau 
coup d’esprits ont goûté la plénitude scientifique é 
l’ardeur chrétienne de ces lumineuses études. Aussi 
nos lecteurs s’uniront-ils à nous pour souhaiter qu’or 
fasse bientôt un nouveau tirage. de ce mäagistra 
exposé, : 

Un autre maître, M. l’abbé Pirsanr, professeur à 
l'Institut catholique: de Paris, faisait un cours spé 
cial sur l'Orient chrétien aux élèves de la Facult 
de théologie, pendant j’année scolaire 1895-1896 
L'essentiel de ces leçons fut imprimé en.un volum 
in-8° de xm-343 pages, sous ce titre: À iraver: 


‘l'Orient (Paris, librairie Bloud et Barral, 1896): Le: 


diverses Eglises d'Orient y sont présentées en deu 
tableaux, principalement historiques, dont le concile 
de Florence constitue le point de démarcation: Mal 
gré quelques inexactitudes de détail, c’est un ivre 
que l’on consultera aujourd’hui encore avec fruit 
L'esprit qui lanime est l'esprit fraternel que ‘tra 
duisent ces lignes de l’Introduction : « Catholiques 
nous devons connaître nos frères d'Orient, nou: 
devons les aimer et travailler à les ramener tous à Je 
foi commune, Unum ovile, unus pastor! » 

Mieux informé que personne du mouvement reli 
gieux en Russie, le P. TonnINr pe QuARENGHt ren 
seigna le public européen sur l'accueil fait à l'appe 
de Léon XIII dans les milieux ecclésiastiques dk 
Pétrograd et de Moscou. Pour être ur livre de cir 
constance, la .Russie et l'Union des Eglises (Paris 
librairie Lethielleux, 1897, in-12, 188 pages) n'er 
est pas moins, par sa riche documentation, ur 
guide sûr et un précieux répertoire. 

Guide aussi et répertoire, la double brochure de k 
collection « Science et Religion » (n°% r28-12g 
Paris, Bloud et Cf, r'® édition, 1900, in-12 125 pages 
du P. F. Tournesrze, S. J.: L'Eglise grecque-ortho 
doxe et l'Union. Le contenu en est indiqué par le 
sous-titres suivants : — ]"° partie: Histoire de la sépa 
ration, démembrements, état actuel ; —— II° partie 
Obstacles à l’union, divergences disciplinaires et dog 
matiques, exposé et solution. | 

Guide encore et répertoire plus-complet que Î 
précédent, de lecture plus agréable, de travail trè 
soigné, d'esprit apostolique, et, en dépit de quelque: 
lacunes ou inexactitudes, tout à fait digne de rec 


pp. 226-227. 0 | 
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(G) Ducesxe, ouvr. cité, 


Re 4. le schisme grec, données en 1912 à l’In- 
stitut catholique de Paris par le regretté abbé Bous- 
JuET, vice-recteur (Paris, librairie Beauchesne, 1913, 
in-12, 403 pages). Le point de vue apologétique, 
auquel sè plaçait le conférencier, ne nuit en rien 
à l'objectivité de son information ; il est nécessaire 
cependant d'en être averti, pour ne pas s'étonner 
de sa méthode. L'auteur commence d’ailleurs, très 
loyalement, par l'examen du « problème apologé- 
tique soulevé par l'existence de l'Eglise grecque ». 
Il étudie ensuite successivement : les causes loin- 
taines du schisme, les progrès du « mal byzantin », 
Photius, Michel Cérulaire, « la persistance du mal ». 
Vient alors un chapitre qui, sous sa forme nettement 
apologétique, traite un point capital d'histoire reli- 
gieuse : « Est-ce la faute des Papes si l'Eglise grecque 
est séparée de l'Eglise romaine ? » Suit une esquisse 
historique : Du xv° siècle à nos jours (asservissement 
ét morcellement). Enfin, une étude générale de la 
vie religieuse dans les différentes parties de l’an- 
cienne Eglise grecque, et un chapitre final dont le 
titre dit assez le programme : « Une question tou- 
jours actuelle : la réunion des Eglises. » Le som- 
maire de ce dernier chapitre permettra de deviner 
l'intérêt du contenu : les uniates, possibilité d’une 
réunion des Eglises ; les méthodes à employer. 

Un ouvrage rempli de renscignements et de très 
utiles références, maïs qui est resté trop peu connu 
à cause de son titre exclusivement occasionnel, c’est 
celui du P. Cyrrcce Caron -(C. P. Karazersxi) : 
Le quinzième centenaire de saint Jean Chrysostome 
407-1907) et ses conséquences pour l’action catho- 
ique dans l'Orient gréco-slave (Rome, Collège ponti- 
ical grec Saint-Athanase, 1809, in-8°, xvr-413 pages, 
vec 14 lustrations). La seconde partie : Consé- 
querices pour l'action catholique dans l'Orient gréco- 
lave (pp. 183-36x), est une véritable étude à part, 
qui mérite d'être signalée, et dont voici les subdi- 
visions : 1. Evolution de la notion constitutive de 
PEglise dans les branches séparées de Rome ; 2. Les 
manifestations de l'unité, de la charité chrétienne 
+ de la vie apostolique dans les Eglises orthodoxes ; 
3. Les schismes dans le sein de l’orthodoxie et l'union 
vec les autres confessions chrétiennes non catho- 
iques ; 4. L'Eglise byzantine unie à Rome en face 
les branches séparées ; 5. Progrès opérés dans les 
liverses branches de l'Eglise byzantine unie à 
kome ; 6. Développement de l’action catholique dans 
Orient gréco-slave ; 3 7- Appel à la prière et conclu- 
ion. L'auteur a mis largernent à contribution la 
evue Echos d'Orient, à laquelle il consacre en une 
note cette recommandätion : « Gette revue est cer- 
ainement la meilleure de toutes celles qui s’oc- 
upent des questions d'Orient. Elle est rédigée à 
eu près enlièrement sur place par des hommes qui 
rivent dans le pays dont ils parlent, ou du moins 
‘ont habité un certain nombre d'années, et dont 
juelques-uns appartiennent au rite oriental. On lui 
| parfois reproché sa franchise : je crois, au con- 
taire, qu'il faut lui en faire mn grand mérite. » 
P, ‘347, en note.) (1) 


À peu près tous les volumes que ; j'ai signalés jus- 
u’ici peuvent être accessibles Rai à des amateurs 


( A ce Mens on peut joindre l'appréciation ER 

rante, extraite d’une « Canserie de l'Ami sur les Revues » 
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isolés, puisqu' on les trouve généralement en 
librairie. Il n’en est pas de même d'ur trav ail, pour- 


tant très important, mais qui a paru uniquement 1 


dans le Dictionnaire de théologie catholique Vacanr- 
Mancenor (Paris, librairie Letouzey), t. III, 1908. 
C’est l’article Constantinople (Eglise de), par le 
P. SIMÉON Varzné, le savant Assomptioniste actuelle- 
ment professeur. à l'Institut oriental de Rome. Nous 
le signalons, comme une mine particulièrement riche, 
aux prêtres des Grands Séminaires, des Universités 
catholiques, et à tous les travailleurs qui ont à leur 
portée cette Encyclopédie ecclésiastique. Is trouve- 
ront, à travers ces 212 colonnes très serrées, une 
histoire très complète des antécédents du schisme, 
du schisme lui-même, des diverses tentatives d'union, 
des vicissitudes du patriarcat grec et de l’ortho- 
doxie, des aspects de la vie chrétienne autrefois et 
aujourd’hui dans l'Orient byzantin. Comnre äl est 
regrettable qu'une telle monographie n'ait pas été 
détachée en un volume à part, de format commode 
et de maniement aisé! Qu'on soit du moins averti, 
pour ne pas oublier, si l’on désire approfondir l'étude 
historique de la séparation accomplie au cours des 
siècles et de l’union à rétablir, d'aller consulter ce 
substantiel et magistral exposé. 

Le Dictionnaire apologétique de la foi catholique, 
publié par la librairie Beauchesne sous la direction 
de A. p'ArËs, est vraisemblablement un peu plus 
accessible que le Dictionnaire de théologie catholique. 
Toutefois, là encore, un article isolé demeure presque 
fatalement inconnu du grand public, auquel pour- 


tant il serait souvent très utile. C’est le cas pour 


l’article « Eglise grecque » (t. IT, roxr, col. 344-306), 
où un autre Assomptioniste, devenu également pro- 
fesseur à l’Institut oriental de Rome, le P. Marti 
Jucre, a réuni en quelques pages de pleine et forte 
synthèse la valeur.de tout un gros volume. Je ne 
puis mentionner ici que le sommaire de cette remar- 
quable étude, mais c’est avec une entière conviction 
qué je renvoie les lecteurs à l'étude elle-même. Voici 
donc ce canevas schématique : 1. Ce qu’on entend 
par Eglise grecque. — 2. La préparation du schisme. 
3. La consommation du schisme., — 4. Les diver- 
gences dogmatiques entre l'Eglise catholique et 
l'Eglise grecque. 5. L'apologiste catholique et les 
divergences -dogmatiques et autres. 6. L'Eglise 
grecque et les notes de la véritable Eglise. 

Je manquerais à un devoir si je ne recommandais 
ici un récent opuscule du même auieur, sauf à y 
revenir une autre fois plus à loisir : La prière pour 
l'unilé chrétienne : Motifs spéciaur, de prier pour 
le retour des chrétiens dissidents à l'unité catho- 


lique (Paris, Bonne Presse, 1919, in-12, rx-356 pages). 


Un confrère dés PP. Siméon Vailhé e Martin 
Jugie, le P. Raymonp JaniN, qui suit depuis long- 
temps le mouvement religieux dans tous les pays de 
l'Orient chrétien, a préparé un ouvrage d'ensemble 
sur les Eglises orientales, leur histoire, leur liturgie, 
leur discipline, leur hiérarchie, leur activité, ete. Ce 
volume paraîtra très prochainement à la Bonne 
Presse, orné de cartes et d'illustrations documen- 
taires, Mis au point des récentes modifications oëca- 
sionnées par les suites de la grande gucrre, il four- 
nira les renseignements les plus actuels sur toutes 
les communautés chrétiennes orientales unies et non 
unies. 


J'arrête ici, pour aujourd'hui, ces notes bibliogra- 
phiques. dont la série pourra être continuée si le 
lecteur les juge utiles. 


à l'ordre du jour et pour lesquelles nous avons besoin 


+ absolument des Echos d'Orient. » (Note de la Documenta: - 


tion Catholique.) 
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les Croisades. 


Memento Lorsque. 


La liste ci-dessous, volontairemènt incomplète, 
n’est nullement exclusive. Elle ne -vise qu’à mieux 
faciliter peut-être l'orientation général: des lecteurs, 


en fournissant des indications à utiliser un peu au 
hasard des goûts et des opportunités de chacun. 


Quelques revues. 


Bessarione (Rome, Palais Brancaccio, via Merulana), 

Revue de l'Orient chrétien (Paris, librairie Picard). 
, Echos d'Orient (Constantinople, Poste française, 
n° 18. Paris, Bonne Presse). Ces trois revues furent 
fondées à peu près en même temps, en 1896-1897. 

Sous le titre de Slasorum litteraz theologicae, à 
partir de 1905, puis de Acta Academiae Velehra- 
densis, à partir de 1911, se publie à Prague un 
recueil important. 

Roma e l’Oriente (Grotta-Ferrata et Rome), depuis 
novembre 1910. 

The Lamp, revue catholique mensuelle vouée à 
J’unité de l'Eglise et aux missions (Garrison, New- 
York), en est à son vingtième volume. 

Une Revue catholique des Eglises (Paris, 17, rue 
Cassette), fondée en 1904, maïs qui cessa sa publi- 
cation à la fin de l’année 1908, renferme, dans les 
cinq volumes parus, de bons travaux et beaucoup 
de renseignements. 

Les Etudes, le Messager du Cœur de Jésus, la 
Revue Augustinienne et d’autres périodiques ont 
souvent publié des articles concernant les Eglises 
orientales. 


Quelques livres catholiques. 


J. Parcorre, A: A., L'Eglise byzantine de 527 à 
847. Paris, Lecoffre, 1905 (Bibliothèque de l’ensei- 
gnement de l’histoire ecclésiastique). 

L. BrérEer, L'Eglise et l'Orient au moyen âge : 
Paris, Lecoffre, 1907. 

EL. Brémer, Le schisme oriental du xx siècle. 


Paris, E. Leroux, 1899. 


L. Mammounc, Histoire du ,schisme des Grecs, 
2 volumes. Paris, 1677. 

L. Tosrtr, Storia dell'origine dello scisma greco. 
Florence, 1856, 2 volumes in-12, 

J. G. Prrzrpios, L'Eglise orientale. Exposé histo- 
rique de sa séparation et de sa réunion avec Rome. 
Rome, Imprimerie de la Propagande, 1855. 

JAGER, Histoire de Pholtius. Louvain, 1845. 

J: Hercenrogtuer, Photius, patriarch von Con- 
‘stantinopel, 3 volumes in-8° ; c’est, en réalité, l’his- 
toire de l’E glise byzantine, des-origines au xr siècle. 


Dom Guérin, Un apôtre de l'union des Eglises au* 


xvn® siècle : Saint Josuphat et l'Eglise gréco-slave 
en Pologne el en Russie. Paris, 1874, 2° édition en 
1897 ; 2 volumes in-8°. 

Mgr Lixowskr, Union de l'Eglise grecque-rüuthène 
en Pologne avec l'Eglise romaine, conclue à Brest, 
en Lituanie, en 1596. Paris, Lethielleux (sans date, 
paru vers 1898). 

Lescœur, L'Eglise catholique en Pologne sous le 
gouvernement russe depuis le premier partage jusqu’à 
nos jours (1772-1875). Paris, Plon, 1877, 2 volumes 
in-8°. 

A. Troy, Les Eglises orientales dissidentes et 
l'Eglise romaine : Réponse aux neuf questions de 
M. Soloviev. Paris, Téqui, 1907. 

À. »’Avrz, La Bulgarie chrétienne. Paris, 1897. — 
Documents relatifs aux Eglises d'Orient. Paris, 1885. 

Gonpar, L'Eglise russe. Paris, Bloud, 1905. 

A. PALMIERT, La Chiesa russa, le_sue odierne con- 


Imp. Paur Feron-Vrau, 3 et 5, rue Bayard, Paris, VIIl°, — Le gérant 


« «Documentation Catholique ». 


! dizioni e il suo riformismo dottrinale. Flore 
- libreria editrice fiorentina, 1908. 7 
G. Markovic, Gli Slavi ed à Papi. Zagreb, 1897. 

J. Wrcsois, L'avenir de l'Eglise russe. Essai sur 
la crise sociale et religieuse en Russie. Paris, Bloud 
et Cie, 1907. 

P. Prertnc, La Russie et le Saint-Siège: Bas 
Plon-Nourrit, 5 volumes, 1896 et suiv. 

G. Semgrra, La Chiesa greco-russa. Gênes, r904. 

A. ForfTescue, The orthodox eastern Church 
(=. les Eglises orientales orthodoxes). Londres, Ca: 
tholic Truth Society, 1907 

À. Forresoue, The lesser eastern Church (= Je: 
Eglises orientales mineures). Londres, 1913. 

G. Caron, Les saintes et divines liturgies de nos 
saints Pères Jean Chrysostome, Basile le Grand et Gré: 
goire le Grand. Beyrouth, Imprimerie-Alexandre Coury 
1908, et Paris, librairie Picard, 82, rue Bonaparte. 

P. pe Mreester, La divine liturgie de saint Jéar 
Chrysostome, traduction française du P: Emmanue 
André, revue, annotée et publiée avec le texte grex 
en regard. Rome, Collège pontifical grec, 1907. 

L. CLuener, Dictionnuire grec-français des nom: 
liturgiques en usage dans l'Eglise grecque, Paris 
Picard, 1895. 


Quelques livres d'auteurs « orthodoxes »: 


WzanimrR SoLoviev, La Russie et l'Eglise univer 
selle. Paris, 1889. — L'idée russe. Paris, Perrin 
1888. Ces deux ouvrages, de pensée foncièremen 
catholique dans l’ensemble, furent composés et pu 
bliés ayant la conversion définitive du célèbre écri 
vain russe ; ils ont, de ce fait, une importance capi 
tale. 

A.-S. Kaomrarorr, Quelques mols par un chrétier 
orthodoxe sur les communions occidentales. Paris 
1853. — L'Eglise latine et l'Eglise protestante « 
point de vue de l'Eglise d'Orient. Paris, 1872, 

J.-J. Sokorov, De l'union de l'Eglise orientale e 
de l'Eglise occidentale (en russe). Pétrograd, xg11 
— L'Orient grec-orthodoxe. —- L'Orient orthodoxe (e 
russe). Pétrograd, 1912 et 1913. — L'Eglise de Con 
stantinople au xix° siècle (en russe), Pétrograd; x90! 

Mgr GEnNapros ARABADJOGLOU, Union où rap ds 
chement des Eglises chrétiennes (en français). 
stantinople, 1920. 

Document officiel : Encyclique de l'Eglise de Con 
stantinople à toutes les Eglises du monde (texte e 
grec, en anglais, en français et en russe). Gonstan 
tinople, imprimerie patriarcale du Phanar, 1920. 


Quelques livres concernant lés Anglicans : 


Bulletin de l'Association catholique LS la ré 
nion de l'Eglise anglicane. Paris. 

TaurEAU-DANGIN, Là renaissance eutkolaNe e 
Angleterre au xIx° siècle, 3 volumes in-8°, Paris 
Plon-Nourrit. — Le catholicisme en Angleterre a 
xxx° siècle (résumé). Paris, Bloud et Ci, rgxr. U 
vol. in-12. 

F. DELATTRE, La pensée de J.-H. Newman. Pari: 
Payot et Ci, 1914. Extraits les plus caractéristique: 
choisis et traduits, avec le texte anglais correspondan: 

E:-B, Pusey, An Eirenikon. Londres, 1865. 
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